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PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures quarante m.nutes, 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Cette séance s'ouvre avee un relard qui, je 
tiens à le souligner, n’est nullement imputable à l'Assemblée. 


M. Marcel Prélot. lris bien! 
M. de Moro-Giafferri, Je demande la parole. 
M. le président. La paroie est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Monsieur le président, M. le garde des 
sceaux a eu la bonté de m’informer que, retenu par des enga- 
gements antérieurs dont il ne pouvait gas se libérer, il s'ex- 
cusait auprès de l'Assemblée. Je croyais qu'il l'avait fait auprès 
de vous. 

Mais il était prévu que M. Boisdé serait au bane du Gouver- 


nement, 


M. le président. M. Boisdé, me dit-on, est absent de Paris, 
L'arrivée d'un membre du Gouvernement est annoncée, L’'As- 
semblée pourrait discuter d’abord deux projets pour l'examen 
desquels, de l'avis de M. le président de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelle:, du règlement et 
des pétitions, la présence du Gouvernement n'est pas néces- 
saire. (Assentiment.) 

Le procès-verbal de la séance d'hier a été aïfiché et dis- 
tribué. 

IL n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


sd: 


OCTRO! DE MAJORATIONS DE RENTES 
AUX RENTIERS VIAGERS MONEGASQUES 


Adoption, sans débat, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du Le appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 6655 autorisant le Président de la République à ratifier 
l'accord passé entre la France et la Principauté de Monaco 
pour l'octroi aux rentiers viagers de nationalité monégasque 
de certaines majorations de rentes viagères. (N° 7845.) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée consultée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président, « Article unique. — Le Président de la 
République est autorisé à ratitier l'accord, dont le texte est 
annexé à la présente loi, passé le 13 novembre 1952 entre Ja 
France et la Principauté de Monaco pour l'octroi aux rentiers 
viagers de nationalité monégasque de certaines majorations de 
rentes viagères, » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 








y 7 


RATIFICATION DZ L’AVENANT DU 13 JUIN 1952 A LA CONVEN- 
TION GENERALE ENTRE LA FRANCE ET L'ITALIE SUR LA 


SECURITE SOCIALE , 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans déhat 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 4721 autorisant le Président de la République à ratilier 
l'avenant à la convention générale entre la France et l'Italie 
sur la sécurité sociale signé le 13 juin 1952 (n° 7222, 7967). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique, 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l’article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Le Président de la 
République est autorisé à ratifier l'avenant à la convention 
Agerergg ad entre la France et l'Italie sur la sécurité sociale signé 
è 13 juin 1952. k 

« Un exemplaire de ce texte est annexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


UE va 


RATIFICATION DE L'AVENANT DU 2$ DECEMBRE 1950 A LA 
CONVENTION GENERALE ENTRE LA FRANCE ET L'ITALIE SUR 
LA SECURITE SOCIALE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de ln 
n° 3767 autorisant je Président de la République à ratifier l'ave- 
nant à la convention générale entre la France et l'Italie sur la 
sécurité sociale, signé le 28 décembre 950 (n°* 7223, 7966). 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique) 


M. le président. « Article unique. —- Le Président de la Répu- 
blhique est autorisé à ralifier l'avenant à la convention générale 
entre la France et lItalie sur la sécurité sociale, signé le 
25 décembre 1950, 

« Un exemplaire de ce texte est 

J: mets aux voix l'article unique dn projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


ennexé à la présente Joi. » 


REPRESENTATION METROPOLITAINE 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi n° 5386 de M. Robert Ballanger et plusieurs 
de ses collègue:, tendant à compléter ka loi n° 46-2385 du 
27 octobre 146 en ce qui concerne le remplacement des sièges 
devenus vacants dans la représentation métrapolitaine à 
l'Assemblée de l'Union française (n° 7979). 

La parole esi à M. Maurice Grimaw?, rapporteur de Ja com 
mission du suffrage universel, des Inis constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, 

M. Maurice Grimaud, rapporteur. Mes chers collègues, Je pro- 
blème dont la commission du suffrage universel a été saisie par 
M. le président de l’Assemblée nationale tient à ce que trois 
sièges sont actuellement vacants à l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise. 

La Joi du 27 août 1947 avait prévu que: « au cas où un mem- 
bre décède ou démissionne avant d'avoir achevé son mandat, 1l 
est remplacé par un nouveau membre désigné par le groupe qui 
a présenté le membre décédé ou démissionnaire. » 

Or celle disposition a disparu depuis Ja loi du 3 juillet 
qui à abrogé explicitement Ja loi du 27 août 1951, sans repren- 
dre les mesures qui permettaient le remplacement des mem 
bres de l’Assemblée de l'Union française décédés, démission- 

de telle sorte qu'il semblait n'y avoir 
le compléter cette assemblce. 


naires ou invalidés; 


aucune solution permettant de 


Ca 


… 150 
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Votre commission s'est trouvée saisie, en méme temps que 
de la demande de M. le président de l’Assemblée nationale, 
d'un texte présenté par M. Ballanger et les membres du groupe 
communiste. 

Cette proposition consistait à reprendre simplement les ter- 
mes mêmes de la loi du 27 août 1947, lesquels prévoyaient le 
remplacement des membres défaillants par le groupe qui les 
avait désignés. 

Mais, dans l'intervalle, il s'était produit dans les groupes de 
l'Assemblée nationale une évolution qui paraissait rendre cho- 
quante l'application des principes de la loi de 1947 repris par 
M. Ballanger. ; 

En effet, tandis que, au début de la législature, il existait 
un groupe du rassemblement du peuple français de 224 mem- 
bres, ce groupe s'était divisé et avait formé, d'une part, ur 
croupe de l'union républicaine et d'action sociale qui, se fon- 
dant sur la déclaration originelle du groupe du rassemblement 
du peuple français, affirmait et paraissait avoir, au point de 
vue réglementaire, une filiation avec ce groupe et, d'autre part, 
le groupe d'action républicaine et sociale. En outre, plusieurs 
collègues appartenant au groupe du rassemblement du peuple 
francais s'étaient fait inscrire au groupe de l'union démocra- 
tique et socialiste de la résistance. 

Votre commission estima qu'il était choquant de permettre 
à l'ancien groupe du rassemblement du peuple français, 
devenu le groupe de l'union républicaine et d'action sociale, 
de désigner indéfiniment les représentants défaillants de son 
“roupe à l’Assemblée de l'Union française, quelle que soit la 
‘duction du nombre de ses membres. | 

C'est pourquoi la commission estima qu'il était opportun de 
rechercher une autre solution. Ses délibérations qui ont néces- 
sité au moins sept séances ont eu, pour point de départ, le 
exte du projet du gouvernement de 1952 qui, s’il fut rejeté 
comme iieto d'ensemble pour le renouvellement de l'Assem- 
blee de l’Union française, pouvait constituer une base de dis- 
cussion. 

En effet, le Gouvernement avait suggéré de teuir compte 
de la composition des groupes au moment même de l'élection, 
et les sièges à pourvoir étaient alors attribués aux groupes 
dont le nombre d2 représentants à l’Assemblée de l'Union 
française était inférieur à celui qu ils devraient avoir en vertu 
de la répartition théorique. 

Le texte était imparfait. Il était évident qu'il ouvrait la voie 
à des manœuvres, et permettait notamment de créer des 
groupes éphémères lors du renouvellement du début de 
l'année et de les faire disparaitre ensuite, cela afin de favo- 
riser des solutions relatives à la désignation de membres de 
l'Assemblée de l’Union française. 

On chercha donc à établir un texte qui fût équitable et qui 
ne permit pas les manœuvres en question. Ce texte fut élaboré 
tint sur les propositions du rapporteur que par voie d'amende- 
ments déposés par M. Moisan et par M. Ballanger. 

Nous avions abouti à une solution que je rappelle briève- 

ment. Nous envisagions qu'il serait procédé à une nouvelle 
répartition théorique des sièges, conformément aux dispositions 
des règlements des deux Assemblées, que les groupes qui 
avaient désigné les conseillers pourraient pourvoir à leur rem- 
placement lorsque la nouvelle répartition théorique leur don- 
nerait droit à un nombre de sièges au moins égal à celui dont 
disposaient lors de la répartition antérieure et que, ensuite, 
on aurait recours à une répartition proportionnelle. Cette 
methode aurait pour effet de faire bénéficier les groupes défa- 
vorisés d’une certaine représentation. 
. Mas, lorsque nous avons repris nos discussions après leur 
nterruption à la fin de l’année, un fait nouveau se produisit 
Jui fit apparaître les inconvénients de cette solution. En effet, 
iu début de cette année, le groupe paysan s'est divisé en 
trois tronçons et il est apparu que, si les propositions du rap- 
porteur, modifiées par les divers amendements que j'ai cités, 
(laient adoptées, ce serait le groupe pa san nouveau qui béné- 
licierait du siège actuellement vacant à l'Assemblée de l'Union 
lrinçaise, alors que le groupe paysan de cette dernière Assem- 
blée est entièrement raltaché au groupe paysan de l’Assemblée 
hiionale et non pas au groupe indépendant paysan. 

l'est apparu ainsi que lorsque nous recherchions une répar- 
ltion équitable, ici, en ce qui concerne le vote par les dif- 
fcrents groupes de l'Assemblée, nous nous heurtions sans nous 
en rendre compte, dans notre désir d'équité, à une difficulté 
fi tenait à ja non-coïncidence entre les groupes de l’Assemblée 
le l'Union française et les groupes de l'Assemblée nationale 
‘1 du Conseil de la République et surtout à une non-coincidence 
-hre les évolutions de ces différeuts groupes. 

est pourquoi la commission qui avait, article par article, 
‘16 une pætie de ces propositions, fut conduite à revenir 
“1 arrière et à adopter finalement la proposition de M. Bal- 
“n£er légèrement modifiée, laquelle, si elle présente certains 
iConvénients, a le mérite d'être simple et aussi de faire con- 
laltre exactement les conséquences qui pourront en être tirées. 








Le texte ayant été que'que peu remanié, la commission a 
abouti finalement à la rédaction suivante : 

« En cas de vacance par javalidation, décès, démi<s'on ou 
toute autre cause, le groupe ayant désigné Je conseiller dont 
le siège est devenu vacant pourvoit à son remplacement. 

« ]l n'est pas pourvu aux vacances survenues dans les &ix 
mois qui précèdent le renouvellement des représentants métro- 
olitains à l’Assemblée de l'Union francaise élus par l'Assem- 
Liée nationale ou le Conseil de la Républ'que. » 

Telles sont les propositions de Ja commission, Celle-ci estime 
que, par ce moyen, les vacances actuelles se trouveront pour- 
vues. La certitude que l’Assemblée aura de connaître exac- 
tement les conséquences de son vote lui permettra d'adopter 
une proposition dont elle pourra facilement juger les effets. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. M. Moisan a déposé, par voic d'amendement, 
un contre-projet ainsi CONÇU: 

« Article unique. — L'artice 10 de la loi n° 46-2285 du 27 octo- 
bre 1916 sur fi composition et l'élection de Assemblée de 
l'Union française est complété comme suit: 

« En cas de vacance par invaiidaticn, décès, démission ou 
toute autre cause, il est procédé, en vue du remplacement de 
ces représentants, à une nouvelle répartition théorique des 
sièges entre les groupes constitués conformément aux disposi- 
tions des règlements de l’Assemblée nationale et du Conseil de 
la République sur la base de ‘eur effectif au jour de la vacance 
et à la condition que ces groupes existent encore au moment 
du scrutn. 

« Les groupes ayant désigné les conseillers dont le siège e<t 
vacant ne pourvoient à leur remplacement que lorsque la nou- 
velle répartition théorique eur attribue un nombre de repré- 
csentants à l’Assemb'ée de l'Union francaise, au moins égal à 
ce.ui dont ils disposaient lors de la répartition antérieure, 

« Les sièges qui demeurent vacants après qu'il a été fait 
application de l'alinéa précédent sont alors attribués à la repré- 
sentalion proportionnelle selon la règle de la pus forte 
moyenne. Toutefois, les parlementaires avant appartenu lors 
de la répartition initiale à un groupe «ui depuis s'est scindé, 
ne compteront pas lors d’une répartition complémentaire dans 
l'effectif de leur rouveau groupe tant que leur groupe origi- 
naire, augmenté des parlementaires qui l'ont quitté, soit pour 
créer un nouveau groupe, soit pour adhérer à un groupe 
ancien, conservera à l'Assemblée de l'Union francaise une 
représentation globale au moins égale à celle qui aurait été 
obtenue si cette séparation avait précédé la répartition initia’e. 

« Il n’est pas pourvu aux vacances survenues dans les six 
mois qui précèdent le renouvellement des représentants métro- 
pores à l’Assemblée de l'Union francaise élus par l'Assem- 
ée nationale ou le Consei: de la Répriblique », 

La parole est à M. Moisan . 


M. Edouard Moisan, Mes chers collègues, M. Maurice Grimaud 
vient de rappeier les conditions dans lesquelles se trouve sou- 
mis aujourd'hui à l’Assemblée nationale son rapport n° 7979, 
rapport qui a pour origine une proposition de loi n° 53S6, 
«7 par nos collègues du groupe communiste. 

Ææ rapporteur vous a dit que :a commission du suffrage wni- 
versel avait consacré de nombreuses séances À l'examen de ce 
texte. II n’y à à cela rien de surprenant car il s'agit d'un pro- 
blème très complexe — je le reconnais — dont la solution ne 
peut être trouvée sans de grandes difficultés, 

Après avoir repoussé, pour des raisons que je vous exposcral 
dans quelques instants, la proposition de nos co!lègues com- 
munistes, la commission l'a finalement reprise, sous réserve 
de modifications de détail, C'est donc cette proposition qui est 
soumise à votre examen. 

Que s'est-il done passé au cours de cette longue discussion ? 

Je suis un peu gêné dans cet exposé, car j'ai le sentiment 
de défendre, moins un contreprojet que j'ai signé, que le texte 
initialement rapporté par M. Maurice Grimaud. 


M. Marcel Prélot, président de la commission, « VPerseverare 
diabolicum! » 


M. de Moro-Giafferri. Ne dites pas cela à un membre du mou- 
vement républicain populaire, (Sourires.) 


M. Edouard Moisan. Mais, monsieur le président de la com- 
Inission, je voudrais bien que l’Assemb'ée ait une autre opi- 
nion que la vôtre sur ce point, et qu'elle se rallie à la thèse 
qui ävait été soutenue à l'origine par M. Maurice Grimaud, 
thèse qui me paraît bien préférable à celle qu'il vient de 
défendre à cette tribune, 
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En réalité, si, en chemin, nous avons abandonné le texte 
rapporté par M. Maurice Grimaud, c'est parce que ka comamnis- 
sion a émis, après l'adoption des trois premiers alinéas — je 
ne veux être desagréable à l'égard de quiconque — un vote de 
surprise; j'en appelle à M. Grousseaud. 

En eflel, aprés avoir adopté les trois premiers alinéas du 
texte rapporté par M. Maurice Grimaud, on s'explique mal que 
la commission ait alors repoussé une disposition qui en était 
au moins le complément logique. Je parle non pas de l’amen- 
dement que j'avais y — et qui n'a pas été discuté en com- 
mission, mais de la disposition proposée par M. Grimaud et 
ainsi COonCue : 

“ Les sièges qui demeurent vacants après qu'il a été fait 
application de l'alinéa précédent sont alors attribués à la repré- 
sentation proportionnelle selon la règle de la plus forte 
Inoyenne, » 

Le rejet de cette disposition rendait évidemment inutile 
toute poursuite do Ja dis-ussion, 

C'est dans ces conditions un peu insolites que nous avons 
été amenés à reprendre purement et simplement, comme base 
de discussion, la proposition de M. Ballanger. 


x 


M. Robert Baljanger. ]l n'y à rien d'insolite à cela! 


M. Edcuard Moisan. Après ce rappel des faits, je commenterai 
le texte qui vous est soumis. 

Je n2 peux lui donner mon agrément pour des raisons d’élé- 
mentaire justice et pour des raisons de fait. 

Ces raisons d’élémentaire justice, M. Maurice Grimaud vous 
les a indiquees en prenant un exemple facile. L'ancien groupe 
R. P, F. à donné nalssance à deux groupes, le groupe de l'U. R. 
A. S. et le groupe de l'A. R.S. 


M. le président de la commission, Ce n’est pas exact. 


M. Edouard Moisan. Si vous adoptez la proposition de loi qui 
vous est soumise, le groupe de FA. R, $S., au cours de cette 
législature, n'aura droit à aucune représentation au sein de 
l'assemblée de Versailles. 

Ce qui s’est produit, d’ailleurs, pour le groupe de Y'A. R.S. 
peut se renouveler gd d’autres groupes et M. Maurice Gri- 
maud a eu raison de faire allusion à certains faits survenus 
au début de la ES année. 

Si l’on suit [a commission, le principe de la représenta- 
tion proportionnelle entre les divers groupes de l’Assemblée 
nationale, qui tend à assurer une représentation aussi équi- 
table que possible, ne sera évidemment pas respecté. 

Mais à ces arguments, que je considère comme des arguments 
de justice, s'ajoutent des arguments de fait. 

En effet, que lit-on dans le rapport de M. Maurice Grimaud ? 

« En cas de vacance par invalidation, décès, démission ou 
toute autre cause, le groupe ayant désigné le conseiller dont 
le siège est devenu varant pourvoit à son remp'acement. » 

Or, le groupe du R. P. F., par exemple, a désigné sa repré- 
sentalion, après le vote de Ja loi de 1952, à l'Assemblée de 
Versailles et ce groupe à disparu. Dans ces conditions, comment 
interpréter Ja loi ? 

A cet argument, que j'ai présenté à la commission, on m'a 
objecté: le groupe qui succède au R. P, F. est le groupe de 
J'U. R. A. S. 

Je laisse à d’autres collègues plus qualifiés que moi dans 
cette affaire et, spécialement, à mes collègues de l'A. R. S., 
le soin de contester éventuellement cette affirmation du strict 
péint de vue politique, 

Il reste que, en ma qualité d'auteur du contreprojet, je 
suis obligé de préciser l'argument sur lequel on s'appuie pour 
asseoir cette thèse. 

C'est, me dit-on, l'U. R. A. S. qui succède au R. P. F. parce 
que la déclaration réglementaire du groupe de l'U. R. A. S. 
pi trames identique à la déclaration du groupe du 


Je dois dire que rien dans la loi ne précise le bien-fondé 
de cet argument et qu'il s'agit d’une interprétation. 

Si le texte en discussion est adopté, l'Assemblée devra se 
prononcer, au cours d’un nouveau débat, pour établir si cette 
interprétation est la bonne, car, qu'on le veuille ou non, le 
TE R. P, F. à disparu. 

A l'argument que l'on m'a objecté, j'en ai d’ailleurs opposé 
an autre, 

En effet, rien dans le règlement — du moins à ma connais- 
sance — ne s'oppose à ce que le nouveau groupe de l'A. R.S., 
devant une telle interprétation, modifie sa propre déclaration. 
Une déclaration n'est pas intangible. 

On m'a dit hier que la déclaration du groupe de l'A. R.S. 
ne différait que très peu de celle du groupe R. P. F. S'il ne 
s'agit que de quelques modifications de détail, comment 
ourrait-on empêcher le groupe de l'A. R. S., notamment avant 
a ame. og de la loi, de modifier sa propre déc'aration 


réglementaire ? 





Alors, on m'a opposé un autre argument. On m'a dit: si 
cela se produit, l’Assemblée arbitrera, en quelque sorte, selon 
la loi de la majorité, laquelle, en l'absence de textes précis, 
se confondrait un peu — je m'en excuse — avec la loi de Ja 
jungle. 


M. le président de la commission. L'Assemblée, qui n'est pas 
une jungle, exercera simplement sa souveraltneté, 


M. Edouard Moisan. Excusez-moi, monsieur le président de 
la commission, Mais Vous savez que je suis en désaccoid 
avec vous. 


M. le président de la commission. Je ne le sais que trop! 


M. Edouard Moisan. Je l'ai dit à ja commission. Mon opinion 
n'a pas varié et je constate que la vôtre n'a pas varié nou plus, 

Je demande instamment à mes collègues de réfléchir à toutes 
les objections que je viens de présenter et de bien vouloir 
prendre mon mb + en considération. 

En effet, s’il est l'objet d'un vote favorable, il ne s'agira; 
bien entendu — je tiens à le préciser — que d'une prise en 
considération, nécessitant le renvoi en commission. 

Nous pourrions alors, non pas revenir sur les trois alinéas 
déjà votés, mais revoir le quatrième dont la première partie 
a été repoussée par la commission. 

Si la majorité de l’Assemblée nationale repoussait la prise 
en considération de mon contreprojet, les arguments que j'ai 
développés à cette tribune n'auraient cependant pas été inu- 
tiles car le Conseil de la République, éclairé, pourrait procéder, 
de son côté, à une étude aussi sérieuse que celle de la commis- 
sion du suffrage universel et aboutir à une solution qui, en 
toute hypothèse, différente de celle qu'a présentée ce matin 
M. Maurice Grimaud au nom de la commission du suffrage 
universel, serait infiniment plus conforme à la fois à la justice 
et à la logique. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole cest à M. Ballanger contre le 
contreprojet. 

M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs — le rapporteur 
nous la dit — Ja discussion de cette proposition en Commis 
sion à été :ongue. 

Cela s'explique, car il s’agit d'un problème complexe + 
difficile. 

La commission du suffrage universel a essayé de serrer sn 
plus près la justice. C'est pourquoi, pour toule une série de 
dispositions, elle a recherché le moyen de suivre les fluctua- 
tions des groupes de l’Assemblée. Mais les débats ont révilé 
l'impossibilité d'é:aborer un texte susceptible de parvenir efli- 
cacement à ce résultat, et cela pour des raisons bien compr'- 
hensibles. 

En effet, l'expérience nous l’a :nontré, les groupes de l'As- 
semblée, tout au moins certains groupes, changent souvent 
de composition. Les parlementaires qui composaient initix.e- 
ment les groupes qui ont désigné des conseillers de l'Union 
française sont parfois maintenant répartis dans d'autres groupes. 

Première difficulté : 11 faudrait savoir ce que font, dans re 
cas, les conseillers de l’Union française désignés par des députés 
unis à l’origine dans un groupe et dispersés depuis. Ce n'est 
pas, en eflet, parce qu'un groupe. à l’Assemblée, se divise en 
deux — un groupe majoritaire et un groupe minoritaire — que 
les conseillers de l'Union française de même nuance suivent, 
dans la même proportion, les mêmes chemins. 

On nous a expliqué, par exemple — c’est ce qui a détermine 
la commission à revenir au texte que j'avais défendu — («ue 
le groupe des indépendants paysans de l’Assemblée nationale 
s'élant seindé en deux parties inégales, les conseilers de 
l'Union française, désignés par l’ensemble du groupe, ont 
épousé les conceptions de la fraction minoritaire. Le groupe 
majoritaire des indépendants paysans n’a donc plus, mainle- 
nant, aucun représentant à l’Assemblée de l'Union françai-e. 

Il est évident que la loi et même le texte rapporté pur 
M. Maurice Grimaud ne prévoient pas ce cas. 

Si nous suivions les premiers travaux de Ja commission, 
la représentation du groupe des indépendants paysans à | \5 
semblée de l’Union française serait confiée à son groupe niino- 
ritaire, ce qui aboutirait au fait que le groupe des indépendants 

aysans majoritaire n'aurait plus aucun représentant à | \5- 
semblée de l'Union française. 

Je ne veux pas insister, mais, au cours des débats en con 
mission, des exemples ont été donnés qui ont démontré. à 
l'évidence, qu'il n'est pas possible d'élaborer un texte «il 
permette, pour la désignation des conseillers de l'Union fran- 
caise, en cas d’invalidation, de décès ou pour toute are 
cause, de tenir compte exactement de l’évo.ution de chae 
groupe de l'Assemblée nationale. 

Je demande done à l'Assemblée de repousser le con 
projet de M. Moisan et de donner son accord au projet rappo! 
par la commission du suffrage universel, lequel repren: 
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dispositions que j'avais proposées moi-même, au nom de mon 
groupe. ae ù ‘ ; 

Son application n'ira pas, j'en conviens, sans un certain 
nombre d'injustices, mais j'ai montré qu'il n'était pas possible 
de les éviter. Tout comple fait, c'est notre proposition qui 
est la plus juste si l'on tient compte des conditions dans les- 
quelles ont été désignés, à l'origine, les conseillers de l'Union 
francaise. 

si. l'Assemblée s’engageait dans la voie proposée par M. Moi- 
san, il faudrait aussi, dans tous les cas de modification des 
groupes, relmanier la composition des bureaux: vice-présidents, 
secrétaires, ete. Cela est impossible. L'Assemblée s'en rend 
compte. C'est pourquoi je lui demande de repousser le contre- 
projet qui Jui est présenté et d'accepter la proposition de la 
commission, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


m. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je n’éprouve aucun embarras pour répondre 

aux arguments avancés par M. Moisan, à l'appui de son contre- 
rojet. 
En eflet, si ce contreprojet reprend, dans ses premiers 
alinéas, un texte que j'avais proposé, sur la suggestion, 
d'ailleurs, d’un certain nombre de nos collègues de la commis- 
sion, il s’en écarte sur un point essentiel et fausse notre 
propos dans des conditions telles que je puis dire que je ne 
reconnais plus mon enfant. 


M. Edouard Moisan. Voulez-vous me permettre une brève 
inulerruption ? 


M. le rapporteur. Bien volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Moisan, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. Edouard Moisan. Mon cher collègue, je suis entièrement 
d'accord sur ce point, mais j'ai pris soin de déclarer à Ja 
tribune que le vote à intervenir porterait sur la prise en cunsi- 
déralion de mon contreprojet. 

Je m'empresse dès à présent d'ajouter que, la seconde phrase 
du quatrième paragraphe de mon contreprojet étant l'amende- 
ment qui n'a pas pu être discuté à la commission, ainsi que 
je l'ai rappelé, je serais prèt pour ma part, dans l'éventnalité 
d'une nouvelle discussion devant la commission du suffrage 
universel, à l'abandonner et, par conséquent, à ne rallier au 
texle que vous avez préalablement proposé, car je considère 
qu'en toute hypothèse ce texte est très supérieur à celui que 
\ous rapportez ce matin. 

Si nous devions voter <ur le fond dès aujourd'hui, j'aurais 
nc aucun doute présenté mon contreprojet d'une facon diffé- 
rene, 

Du fait qu'il s'agit d'une prise en considération, j'ai émis 
mon opinion mais, je le répète, je suis prêt sur le point que 
jui précisé à faire des concessions pour éviter le vote du 
texle en diseussion. 


M. le rapporteur. Je ne doute pas que M. Moisan soit prêt 
à examiner à nouveau en commission les modifications qui 
pourraient être apportées à son texte, mais je suis surpris 
qu'il puisse ainsi revenir sur une position théorique qu'il a 
Prise et que je voudrais souligner en queïques mots parce 
qu'elle conduit à des coñséqnences qui ne sont plus équitables, 
Ce que nous avions cherché à éviter. 

En effet, notre objectif était de trouver un mode équitable 
de désignation des conseillers tenant compte des modifications 
des groupes. 

Je reconnais que cet objectif se heurtait, dans une certaine 
mesure, à la crilique suivante: nous donnions une prime à 
l1 dissidence. 

Notre système était le sûivant: nous envisagions une nou- 
velle répartition théorique des groupes et nous procédions 
alors à une rcpartition proportionnelle, sous certaines réserves 
destinées à éviter les conséquences, qui auraient pu être cho- 
quantes, d'une telle formule. 

Mais voiei que, à ce principe relativement simple, notre 
collègue M. Moisan ajoute une disposition extrèmement compli- 
quée. Il exclut les groupes divisés si leur représentation glo- 
bale à l’Assemblée de l’Union francaise est égale à une répar- 
tion théorique calculée après séparation, mais qu'on imagine 
tlablie au moment où l'élection première a eu lieu. 

Singulière complication ! 

. Un va done se reporter dans le passé. On va imaginer que, 
dans le passé, au moment oû l'élection générale a eu lieu, la 
Stparation des groupes existait. On va vérilier, à ce moment- 
là, quels étaient les droits des deux groupes séparés. Et ils 
he pourront participer à une nouvelle répartition que s'ils n'ont 
Pas actuellement le nombre de sièges correspondant à cette 
Iépartition théorique. 
Qu'est-ce que cela signifie ? 








Prenons un exemple précis: le groupe R. P. F., à l’origine, 
avait droit à treize sièges. Nous avons procédé à la réparUtion 
théorique au début de l'année 19%4 pour nous rendre compte 
de la situalion et nous voyons qu'elle donne ceci: pour Île 
groupe A. R. $S., quatre sièges, pour VU. R. A. $, huit sièges, 
soit au total douze sièges, au l'eu de treize précédemment 
pourvus par le groupe KR. P. F, à l'Assemblée de l'Union fran- 
caise. 

Aux termes de la proposition que je soutenais, le groupe 
A. R. S. avait la possibilité de désigner le représentant man- 
quant à l’Assemblée de l'Union française, Le système que nous 
propose M. Moisan ne comporte pas celle possibihté. 

Telle est la conséquence pratique du systeme proposé par 
M. Moisan. 

J'ajoute qu'à la lecture les dispositions du contre-projet appa- 
raissent d'une telle complexité qu'on ne saurant aftirmer avec 
certitude, apres quelques heures de réflexion sur l'alinéa en 
cause, en avoir saisi toutes les conséquences, 

C'est pourquoi la prise en considération de ce texte tel qu'il 
nous est présenté paraît véritablement impossible, en raison 
surtout du fait que ses dispositions écartent les règles d'équité 
que nous avions précisément recherchées, tout en conservant, 
au départ, le mécanisme que nons avions envisagé. 

Voilà les réponses que je voulais faire à M, Moisan. 

La commission, conformément au mandat qu'elle a recu, 
maintient sa position. Elle demande done à l'Assemblée de reje- 
ter la prise en considération du contre-projet de M. Moisan. 


M. le président. La parole est à M. Grousseaud, pour répondre 
à la commission. 


M. Jean Grousseaud. 1! est un point sur lequel l'Assemblée 
ect certainement unanime. C'est la complexité du probleme. 

La commission du suffrage universel a étudié plusieurs textes, 
des amendements, et le rapport de M. Grimaud est certainc- 
ment très loin de la conception d'équité. 

I n'y a pas lieu, dans cette affaire, de se préoccuper uniqu 
ment de la division des groupes, ce qui est déjà une considéra- 
tion très importante. 

Ce serait commettre un véritable déni de justice que de 
prétendre qu'un groupe comme celui auquel j'ai l'honneur 
d'appartenir, sous prétexte qu'il n'élait pas formé lors de la 
désignation des conseillers de l’Assemblée de l'Union française, 
ne pourra, jusqu'à la fin de la législature, participer à aucune 
désignation en cas de vacance, 


M. Robert Baïllanger. Monsieur Grousseand, vous étiez parmi 
les parlementaires qui, initialement, ont désigné les conseil'er 


M. Jean Grousseaud. Mais la division des groupes n'est pas 
le seul problème que l’on doive envisager, La composition 
des groupes peut varier non seulement en raison de change- 
ments internes, mais également par le fait d'élections partie'les. 

La proposition rapportée par M. Grimaud ne répond pas aux 
objections que l'on peut tirer de ces diverses considerations. 

Je crois que le contre-projet de M. Moisan aurait d'abord 
l'avantage de permettre de revenir devant la commisston du 
suffrage universel où siègent d'éminents juristes, notamment 
son très distingué président. 

Je ne désespère pas que nous trouvions un texte qui corres- 
ponde davantage à la notion que chacun des membres de cette 
commission à de l'équité. Je dois dire que si l'Assemblée enté- 
rine aujourd'hui la proposition rapportée par M. Grimaud, par 
là-même, elle exclura d'une manière totale et définitive, jusqu'à 
Ja fin de la législature, certains groupes de celle Assemblée, 
dont celui an nom duquel je parle en ce moment. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de vouloir bien 
accepter le renvoi de la proposition à la commission du suffrage 
universel. 

I n'est jamais trop tôt pour mieux faire, et nous avons peut- 
être la possibilité de mieux faire. 

En conséquence, je me rallie au contre-projet de M. Moisan. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sibi). 


M. le président de la commission. J'ai élé fort courloisement 
is en cause par M. Grousseaud et je voudrais lui répondre, 
IL sait, je l'ai répété plusieurs fois à la commission et je 
me suis, en conséquence, abstenu dans de nombreux votes, 
qu'il n’y a, dans cette affaire, aucune solution qui soit juridi- 
quement satisfaisante. I n'y en a que de plus onu moins bonnes, 
Mais il est un point qui me paraît aujourd'hui certain. La 
commission à consacré sept séances à ce problème. Elle l'a 
exploré sous tous ses aspects. Aujourd'hui, elle vous propose 
une solution 2 “p—S mais une Solution tout de même. 
On a évoqué le rôle de la chambre de réflexion. Elle pro- 
voquera, si elle le croit utile, une seconde lecture, Nous avons 
vb'enu à grand-peine un débat public, Je demande à l'Assem- 
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blée de ne pas suivre MM. Grousseaud et Moisan et de faire 
aboutir le débat. 


’:}. Jean Minjoz. Tris bien! 
M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferti. 


M. de Moro-Ciafferri. Je <uis assez assidu aux séances de la 
commission. Par hasard, je n'étais pas présent le jour où l’on 
a débattu cette question. Une idée me vient à l'esprit, mais 
je crois qu'elle était venue à l'esprit de quelques autres — Je 
pense surtout à M. Gaumont: Pourquoi ne réunirait-on pas en 
un collège électoral les membres des deux ou trois groupes 
fractionnés ? C'est alors la loi du nombre qui déciderait. 


M. Jean Cayeux. Il faut rassembler les groupes fractionnés. 


M. de Moro-Giafferri. Autrement, vous risquez d'arriver à 
un résultat monstrueux. 

Je suppose un groupe dont se sont détachés en majorité 
ceux qui le composaient, Est-ce à celui qui garde sa pureté 
nominale que vous allez attribuer le droit de nommer ? ou 
bien l'attribuerez-vous à celui qui est le plus nombreux ? 

J'estme qu'il vaudrait mieux qu'un collège électoral, nou- 
veau, composé de tous ceux qui faisaient partie du collège 
électoral primiif, soit reconstitué, 

Je crois savoir que M. Gaumont avait, en commission, pré- 
senté un amendement dans ce sens. M. Gaumont serait-il dis- 
posé à le reprendre ? 


M. Edouard Gaumont. Absolument. Je suis disposé à reprendre 
mon amendement s'il ne subit pas le même sort que celui 
u'il à eu à la commission du suffrage universel. 

Je crois qu'il a le mérite de la simplicité et de la sagesse. 


M. ce Moro-Giafferri. De la simplicité et de l'équité. 
M. le président. La parole cst à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Je voudrais dire quelques mots seule- 
rent à la suite de l'intervention &@e M. le rapporteur de Ja com- 
luission du suffrage universel. 

J'ai déjà pris soin de souligner que ia prise en considération 
— il ne peut s'agir aujourd'hui de son adogtion — de mon 
contre-projet entrainerait de droit le renvoi à la commission, 

De son côté, M. le rapporteur de la commission du suffrage 
universel s'est attaché à démonter le mécanisme que j'ai prévu 
dans la seconde phrase du troisième alinéa du texte que je 
propose pour compléter l'article 10 de Ja loi n° 46-2385 du 
27 octobre 1946. 

Pour qu'il n'y ait pas la moindre confusion dans aucun 
groupe, et pour bien montrer qu'il s'agit, en réalité, d'une 
hase de discussion, mais qu'on ne peut, en l'état actuel des 
choses, adopter Je texte rapporté par M. Maurice Grimaud, je 
modifie mon contre-projet en supprimant la dernière phrase du 
toisime alinéa, Ainsi, cet alinéa serait réduit à l'unique 
phrase suivante: 

« Les sièges qui demeurent vacants après qu'il a été fait 
“pplication de l'alinéa précédent sont alors attribués à Ja 
représentation proportionnelle, selon Ja règle de la plus forte 
moyenne. » 

Sur ce contre-projet ainsi rectifié, je demande le scrulin, 


M. le président, M. Moisan modifie son contre-projet qui 
serait ainsi rédigé : 

« Article unique. — L'arlicle 0 de la loi n° 46-2385 du 
27 octobre 1946 sur la composition et l'élection de l'Assemblée 
de l'Union française est complété comme suit : 

« En cas de vacance par invalidation, décès, démission ou 
toute autre cause, à est procédé, en vue du remplacement de 
ces représentants, à une nouvelle répartition théorique des 
sièges entre les groupes constitués conformément aux dispo- 
silions des règlements de l’Assemblée nationale et du Conseil 
de la République sur la base de leur effectif au jour de Ja 
vacance et à Ja condition que ces groupes existent encore au 
moment du scrutin. 

« Les groupes ayant désigné les conseillers dont le siège est 
vacant ne pourvoient à leur remplacement que lorsque la nou- 
velle répartition théorique leur attribue un nombre de repré- 
sentants à l'Assemblée de l'Union française, au moins égal à 
celui dont ils disposaient lors de la répartition antérieure. 

« Les sièges qui demeurent vacants après qu'il a été fait appli- 
sation de l'alinéa précédent sont alors attribués à la fepréen- 
lation proportionnelle selon ia règle de la plus forte moyenne. 

« I n'est jas pourvu aux vacances survenues dans les six 
mois qui précèdent le renouvellement des représentants métro- 
wjitains à l'Assemblée de l'Union française élus par l'Assem- 

lée nationale ou le Conseil de la République ». 


La parole est à M. Bergasse, 





M. Henri Bergasse. Mes chers colègues, je crois que nous 
devrions nous rallier aussi bien à la proposition de M. de Moro- 
Gaafferri qu à celle de M. Moisan. | 

Le texte qui nous est soumis a été peut-être très abondam- 
ment étudié, mais il me semble en contradiction manifeste 
avec les termes de la loi organique. 

En effet, l'article 11 de la loi organique de l'Assemblée de 
l'Union française dispose : 

« Les élections prévues aux articles 2 et 10 ont lieu à là 
représentation proportionnelle des groupes composant les 
assemblées, » 

C'est donc bien formel. Il existe une loi organique, que vous 
ne pouvez modifier par une loi ordinaire... 


M. le président de la commission. Pas du ‘out. 


M. Henri Bergasse. et qui impose la représentation propor. 
tionnelle. 

La représentation proportionnelle est Ja règle même de la 
composition de l’Assemblée de l'Union francaise. 

Comment pourra-t-on violer cette règle de proportionnal:t4 
en substituant à la physionomie des groupes réels qui compo- 
sent l'Assemblée nationale — ce sont les termes mêmes de la 
loi — d’autres groupes fictifs reconstitués ? La question est à 
étudier. Est-ce opportun ? Je l'ignore. 

En tout cas, n'adoptons pas un texte qui, par sa teneur 
mème, est en contradiction avec l’article 11 de la loi organique. 

Je demande donc à l’Assemblée, soit pour étudier la propos: 
tion de M. Gaumont que vient de confirmer M. de Moro 
Giafferi, soit pour examiner celle de M. Moisan, dans un esp 
de sagesse, de ne pas voter « à la va-vite » un texte qui c:t 
manifestement en contradiction avec les conditions mêmes 
fixées par la loi de base, organisant l'Assemblée de l'Uni 
française. 


M. de Moro-Giafferri. Monsieur le président, M. Gaumont et 
moi-mème, nous reprenons l'amendement que notre collèg 
avait présenté en commission. 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la comn:.:- 


t 


"sion. 


M. le président de la commission. Je crois qu’une confusion 
s'établit, à ce point du débat. Nous avons d’abord à statuer 
sur le contreprojet de M. Moisan. C’est seulement ensuile que 
nous aurons à envisager les amendements au texte. 


M. de Moro-Giafferri, D'accord. 


M. le président de la commission. Par ailleurs, je ne peux 
être d'accord avec M. Bergasse. Le texte que vous propose 
la commission tend à modifier une loi. I est Jui-même ure 
loi. Par conséquent, il n'existe juridiquement aucune difli- 
culté. 

M. Jean Cayeux. Il s'agit de modifier une loi de base. 

tre 


M. le président de la commission. Une Joi peut toujours 
modifiée par une nouvelle loi. La voilà, la notion de base! 


M. le président. L: parole est à M. Sérafini,. 


M. Antoine Sérafini. Je n'ai pas suivi les débats qui ont «1 
lieu sur cette proposition à la commis-ion du suffrage uni*cr- 
sel, mais il est certain que ce problème est complexe. 

Si l’on suivait la proposition de M. Moisan jil faudrait cn 
toute équité, chaque année, procéder à un recensement de: 
groupes parlementaires. Ainsi, on pourrait déterminer le non- 
bre de sièges de conseillers de l'Union française revenant « 
chaque | he . 

Nous allons, nous dit-on aujourd'hui, procéder, pour des groi- 
pes qui se sont créés ou formés après les précédentes dés gra- 
tions, à des distributions de sièges vacants. Mais si, dema 
d'autres groupes se forment, ils n'auront pas droit à représen- 
tation tant À n'y aura pas de vacances. 

Si nous adoptions cette proposition, il faudrait chaque année, 
pour faire une répartition proportionnelle en toule équitr. 
recenser les groupes formés au sein de cette assemblée 1 
procéder à une distribution des sièges. Si un groupe se trouvait 
disposer d’un plus grand nombre de sièges de conseillers qu'il 
n'a droit, on devrait lui retirer les sièges en excédent, pour 
les attribuer à d'autres ayant droit à une représentation plus 
importante au sein de l’Assemblée de l'Union française. 

C'est pourquoi je demande, comme M. le président de la com- 
mission du suffrage universel, que l'Assemblée soit appelée à 
se prononcer d'abord sur le contre-projet de M. Moisan, puis 
sur le texte présenté par Ja commission du suffrage universel. 


M. le président. Monsieur Sérafini, votre demande, come 
celle de M. le pré-ident de la commission, est conforme ‘u 
règkmwent, 
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Je dois d'abord consulter l'Assemblée sur la prise en considé- 
ration du contre-projet de M. Moisan. 
La parole est à M. le président de la commission, 


M. le président de la commission. Je Liens à préciser que l'ar- 
{cle 66 de la Constitution ñe fait aucune obligation de recourir 
à tel ou tel mode de désignation. 

D'autre part, la distinction entre lois organiques et lois ordi- 
naires est uue distinction de doctrine qui nu'influe pas sur 
l'échelle des normes juridiques, 


M. le président. La parole est à M. A 1j ulat, 


M. Louis-Paui Aujouiat. C'est la lroisième fais que nous 
sommes amenés, par retouches successives, à reviser les condi- 
tions d'élection -des membres de l’Assemblée de l'Union fran- 
caise. C’est peut-être le signe qu'il faudra un jour s attaquer 
au projet de loi lui-même qui régit cette assemblée, pour pro- 
céder aux désignations sur des bases différentes des bases 


i luelles. 
M. le prés:dent de la commission, Tics ben! 


M, Louis-Paul Aujowlat, Nou: sommes les adversaires de la 
cooptation. Nous n'avons pas l'impression que les conditions 
qui ont présidé jusqu'à présent à l'élection de l'Assemblée de 
l'Union française, au moins en ce qui concerne sa partie métro- 
politaine, ont permis de parvenir à cette sérénité et, peut-être, 
à cette large compétence que réclament les problèmes difficiles 
auxquels elle doit s'attaquer. 

Mais, pour l'instant, il s'agit de se prononcer sur le mode de 
remplacement d'un siège vacant, Je reconnais que la question 
est extrêmement complexe : quoi qu'on fasse, il sera impossible 
d'aboutir à des solutions équitables. 

Nous ne pouvons pas oubler qu'en juillet 1952 nous avons 
été conduits à mettre ‘in prémalurément à l'existeace d'une 
moillé de l'Assemblée de l'Union française, précisément pour 
le motif que la partie cooptée ne représentait plus la physiono- 
inie de la nouvelle Assemblée nationale. 

C'est pourquoi le fexte proposé par la commission n'est pas 
de naturé à nous donner satisfaction. En tout cas, il n'apparait 
pas qu'il aille dans le sens de la loi du 3 juillet 1952, 

inversement, on peut reprocher au contre-projet de M. Moisan 
de faire intervenir des solutions extrêmement compliquées, des 
calculs difficiles, Du moins aurait-il l'avantage de nous rappro- 
cher plus étroitement d'une solution équitable, Mon groupe s'y 
ralliera, 

M. Jean Cayeux. Très bien! 

M. le président. Je consulle l'Assemblée sur la prise en consi- 
dération du contre-projet modifié, présenté par M. Moisan, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?... 

le scrutin est clos. | 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants...,..... RTS tie 
Majorité absolue........ sde ler ee du d 294 
Pour l'adoption........ … 147 
te ea ER . 439 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Nous passons donc 4 la discussion de l'article unique de la 
proposition de loi, J'en donne lecture : 

« Article unique, — L'article 10 de la loi n° 46-2385 du 
27 octobre 1946 sur la composition et l'élection de l'Assemblée 
de l’Union française est complété comme suit: 

« En cas de vacance par invalidation, décès, démission ou 
toute autre cause, le groupe ayant désigné le conseiller dont 
le siège est devenu vacant pourvoit à son remplacement. 

« IL n'est pas pourvu aux vacances survenues dans les six 
Mois qui précèdent le renouvellement des représentants métro- 
rage à l’Assemblée de l'Union française élus par l'Assem- 
lée nationale ou le Conseil de la République. » 

MM. Gaumont et de Moro Giafferri ont déposé un amendement 
tendant à insérer, après le premier alinéa du texte modificatif 
proposé pour l'article 10 de la loi du 27 octobre 1946, le nouvel 
alinéa suivant: 

« Toutefois, lorsqu'un groupe a perdu une fraction de son 
efleclif correspondant au moins à un siège, les députés ou 
sénateurs ayant antérieurement participé à la désignation du 
Ululaire du siège vacant se réunissent en collège électoral pour 
choisir son remplaçant. » 

La parole est à M. Gaumont, 





M. Edouard Gaumont. Mes chers collègues, j'espère que lon 
amendement aura un sort différent de celui qu'il a connu 
lorsqu'il a été déposé pour la première fois devant la com- 
mission du suffrage universel, 

Il vise, devant les très nombreuses difficultés auxquelles 
nous nous sommes heurtés pour régler la question de la repré- 
sentation fidèle à l'Assemblée de l'Union française des difié- 
rents groupes de l'Assemblée nationale ou du Conseil de la 
République, à permettre, en cas de vacance d'un siège, la 
reconstitution du collège électoral qui, à l'origine, avait choisi 
son représentant à l'Assemblée de l'Union française. 

Sans insister longuement, je ferai simplement observer qus 
la difficulté majeure réside dans les fractionnements qui se 
produisent au sein des groupes à l'Assemblée nationale, La 
question se pose alors de savoir, lors de la vacance d'un siège 
à l'Assemblée de l'Union française, lequel des sous-groupes 
émanant du groupe initial désignera le conseiller remplaçant. 

On à fait allusion à plusieurs reprises au groupe KR. P, F. 
qui s'est scindé entre groupe de l'U. R. A. S. et groupe de 
l'A. R. S. Lequel de l'U. R. A. $S. ou de l'A. R. $. aurait eu à 
pourvoir à un siège deveuu vacant et pour lequel le R. P.F., 
s'il ne s'était pas seindé, aurait choisi un représentant ? 

IL suffirait, si l'amendement élait adopté, de reconstituer le 
collège électoral initial, c'est-à-dire l'U. KR. A. S. plus l'A. KR. S.., 


M. le président de la commission. Plus divers. (Sourirrs.) 


M. Edouard Gaumont, . Plus divers, bien entendu. Ce sont 
ces mermnbres qui auraient à pourvoir au siège devenu vacant 
à l’Assemblée de l'Union française. 

Le premier alinéa du texte modificatif proposé par la com- 
mission pose le principe que « le groupe avant désigné Île 
conseiller dont le siège est devenu vacant pourvoit à son 
remplacement ». 

Mon amendement vient compléter ce principe en précisant 
que « toutefois, lorsqu'un groupe a perdu une fraction de son 
effectif correspondant au moins à un siège, les-députés ou 
sénateurs avant antérieurement participé à la désignation du 
siège vacant se réunissent en collège électoral pour choisie 
son remplaçant ». à 

Jd'indique, pour terminer, que mon amendement porte égale- 
ment Ja signature de M. de Moro Giafferri. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Sans m'opposer vivement à cet amene 
dement, je tiens à montrer qu'il est inutile 

Si l'on reconstitue le collège électoral initial, c'est évidem- 
ment Sa majorité qui pourvoira au remplacement du siège 
devenu vacant, solulion qui aboutit exactement au même résul- 
tat que celle que je préconise, en vertu de laquelle c'est le 
roupe initial, qui est le groupe majoritaire, qui effectuerait La 
désignation. 


M. de Moro-CGiafferri, El s'il n'est pas majorilaue ? 
M. Robert Ballanger. Quoi qu'il en soit, ce rassemblement des 


anciens membres composant le groupe pourrait être, de cas 
échéant, assez réjouissant à observer, 

D'autre part, le texte de M. Gaumont contient un membre 
de phrase qui me semble jautile: « lorsqu'un groupe a perdu 
une fraction de son effectif correspondant au moins à un siège », 

Je ne vois pas comment un effectif pourrait être réduit de 
moins d'un siège; on ne peat pas perdre une fraction d'un 
siège. Ou bien il faut supprimer ce membre de phrase, ou hieu 
il faut le modifier. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion. 


M. le président de la commission. Je pe à titre personnel, 

Je tiens à indiquer que l'amendement de M. Gaumont est celui 
qui s'approche le plus de cette équilé que uous avons rechere 
chée, 

Que M. Ballanger me permelle de lui dire que la chimie é!'ec- 
torale est une science bien plus compliquée qu'il ne l'a indie 
qué… 


M. Robert Ballanger. C'est de l'alchimie. 


M. le président de la commission. el qu'en rapprochant des 
éléments qui, naguëre, étaient mélés et qui sont devenus main 
tenant étranger<, on aboutira à des résultats que l'on ne peut 
prévoir aujourd'hui. 

Quant à l'indicalion qu'un groupe doit avoir perdu au moins 
l'équivalent d'un siège, elle me parait importante, car c'est 
seulement à partir de ce moment qu'un groupe n'a plus droit 
à sa représentation aultérieure, S'il n'est abandonné qne par 
quelques mémbres, il se peut que leur départ ne suflise pas 
à lui faire perdre un siège, La reconstitution ne parait pas alors 
nécessaire. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger, 
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M. Robert Ballanger. Je crois que vous commeltez une confu- 
sion, monsieur je président de Li commission, car il ne s'agit 
plus, dans la nouvelle proposition qui nous est soumise, de 
rénarlition théorique, Il s'agit seulement de reconstituer l'an- 
cien collège, celui qui avait jinilia:ement pourvu au siège 
devenu vacant, 

Dans ces conditions, dire qu'un groupe doit avoir vu son 
effectif diminuer d'au moins un siège est inutile, puisque cette 
diminution ne peut pas être inférieure à une unité. 


M. le président de la commission. Cela peut donner des résul- 
tats différents. 

M. Robert Ballanger, Non, puisqu'il ne s'agit plus cette fois 
d'une répartition théorique. Les groupes ont droit, en effet, 
à un nombre de sièges égal à celui qui leur a été attribué au 
début de la législature. 

H ne peut pas en êlre autrement, d'ail'eurs, puisqu'on ras- 
semble Le députés qui composaient le collège é:ectoral. S'ils 
avaient drot à un siége et que ce siège soit devenu vacant, fils 
auront encore droit à un siège et ils pourvoiront à son rempla- 
cement. 

H suffit donc de dire tout simp:ement que si l'effectif d'un 
groupe a changé, ses anciens membres sont rassemblés, mais 
11 fait abandonner cette notion d’ « au moins un siège ». 


M. le président. La paro'e est à M. Bergasse. 


M. Henri Bergasse. Nous nous rallierons à l'amendement de 
M. Gaumont, mais, je m'excuse de le lui dire, ce n'est pas de 
gaité de cœur, car cet amendement heurte le principe essentiel 
d'une loi organique, une loi en tout cas Uès importante à tous 
égards, 

M. Prélot disait tout à l'heure: « ce qu'une loi, même orga- 
nique à fait, une simple loi peut le défaire ». Certes, mais j'at- 
tire votre attention, mes chers collègues, sur la gravité de ces 
inodifications qui interviennent ainsi, un beau matin, avec , à 
rante députés en séance, à l'intérieur d'une des grandes lois 
de l'Elat et qui surtout portent atteinte à son principe même. 

Quel est done ce grand principe, dont nous devons nous péné- 
rer, qui était à la base mème de Ja création de l’Assemblée de 
l'Union francaise ? 

L'expost des motifs de la loi nous l'apprend: « Pour des rai- 
sons d'équité évidentes, nous proposons que, dans les deux 
Assemblites, la désignation des représentants à l’Assemblée de 
l'Union française se fasse à la représentation proportionnelle 
des groupes », ce que l'article 11 a encore mieux précisé en 
indiquant que c'étaient les groupes qui composaient les Assem- 
blées. 

Aujourd'hui, on nous propose de reconstituer es groupes 
d'origine, Cette méthode est sans doute un arlitice utile, je le 
reconnais bien volontiers. En tout cas,—elle tend à refaire 
l'équité, mais seu:ement à Ja date même où a été désignée la 
présente Assemblée de l’Union française. 

Par contre, dans l'amendement comme dans la proposition 
de loi, &n ne voit pas bien comment pourra être toujours 
reconstitué le groupe qui initialement a pourvu au siège devenu 
aujourd'hui vacant. 

Je prends le cas évoqué par M. Gaumont, ce que je ne me 
serais pas permis de faire, S'il n’y avait pas fait allusion lui 
mème. Le groupe du rassemblement du peuple français n'existe 
plus. Et voici qu'on voudrait, pour pourvoir à une vacance, 

e faire revivre, le faire renaitre de ses cendres, 

IL y a un groupe d'union républicaine et d'action sociale. 
un groupe indépendant d'action républicaine et sociale. Je n'ai 
pas à épiloguer sur les condilions mêmes de leur existence, 
ais vous allez faire revivre un mort... 


M. le président de la commission. C'est un phénix. (Sou- 
vires.) 

M. Henri Bergasse. ...el ce mort va ressusciter pour voter à 
une élection, 

Je sais bien que je représente une ville à laquelle on a 
reproché injustement de commettre ce forfait (Sourires), mais 
je vous assure qu'élendre cetle pratique à toute la Franre me 
parait un mauvais moyen de désignation. 

C'est pourquoi nous nous rallierons, malgré ses inconvé- 
nients, à l’amendement de M. Gaumont, mais véritablement 
sans gaité de cœur et en vous rappelant que le principe même 
qui a régi la fondation de l'Assemblée de l'Union francaise 
est à l'heure actuelle, tant ge le texte qui nous est proposé 
que par l'amendement qui le complète, manifestement violé. 


M, le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 


M. le président de La commission. La commission à examiné 
cet amendement et l'a rejeté, par un vote d'ailleurs révéla- 
teur de son indécision, puisque neuf commissaires se sont pro- 
noncés contre, sept se sont prononcés pour et quatorze se sont 
abstenus, 





Ce vote peut donc être interprété comme le souhait implicite 
de la commission de soumettre Ja question à la sagesse de 
l'Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Gau- 
mont et de Moro-Giafferri. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi, 
ainsi modifié. 

(L'article unique de la proposition de loi, ainsi modifié, mis 
aux voir, est adopté.) 


M. le président. Le Gouvernement étant maintenant repré- 
senté, nous pouvons examiner la première proposition inscrite 
à l'ordre du jour. 


— 6 — 


MAINTIEN DANS LES LIEUX DE CERTAINS CLIENTS DES HOTELS, 
PENSIONS DE FAMILLE ET MEUBLES 


Adoption d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
per d2 loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
ègues (n° 765), tendant à proroger la loi n° 49-458 du 2 avril 
19149 accordant le bénétice du maintien dans les lieux à cer- 
tains clients des hôtels, pensions de famille et meublés ; 2° de 
Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues (n° 7688), tendant à 
proroger la loi n° 49-458 du 2 avril 1959 accordant le bénéfice 
du maintien dans les lieux à certains clients des hôtels, pen- 
sions de famille et meublés (n° 780$). 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation. 


M. Jean Minjoz, rapporteur. Mesdames, messieurs, vous savez 
que les dispositions de Ja loi du 3 avril 199 accordant le 
bénéfice du maintien dans ies lieux à certains clients des 
hôtels, pensions de famille et meublés, arrivent à expiration 
le 1 avril prochain. 

En effet, l'article 1% de cette loi, modifié en 1950 et en 1922 
est ainsi conçu: 

« Jusqu'au 1% avril 1954, Je maintien dans les lieux e:t 
accordé de plen droit et sans laccompiissement d'aucune 
formalité aux elients des hôtels et pensions de famille ainsi 
qu'aux locataires de logements dont Je bailleur exerce la pro- 
fession de loueur en meublé, qui satis'ont les uns et les autres 
aux conditions suivantes... » 

IL est inutile que j'expose ces conditions car aujourd'hui 
il ne s’agit pas de débattre du fond. 

Or, comme je l’ai indiqué dans mon rapport, les circons- 
lances qui ont motivé l'intervention du législateur peur aboutr 
à la loi du 2 avr 1949 subsistent actuellement. La crise du 
logement sévit encore, et une nouvelle prorogation de la loi 
du 2 avril 149 s'impose afin d'éviter des expulsions massives 
des clients des hôtels, pensions de famiile et meuh'és, 

Je n'ai pas besoa de m'étendre sur celte question des 
expulsions, puisque nous en avons diseuté déjà plusieurs fos 
dans cetle enceinte et qne nous en discuterons encore le 
23 Inars. 

La commission a estimé préférable de ne pas fixer le terme 
de cette prorogation, comme on l'a fait notamment en matière 
de réquisition de logements dans l’ordonnance du 11 octobre 
1915, car une loi ultérieure pourra toujours annuler celle du 
2 avril 1949 dès que les circonstances le permettront, snon 
le Parlement risquerait @ se trouver de nouveau dans la 
nécessité de procéder à de nouvelles prorogations. 

Bien entendu, le vote de la présente proposition ne fait 
pas obstacle à l'examen par le Parlement les modifications et 
aménagements de la loi du 2 avril 1949 qui sont actuellement 
nécessaires et qui ont fait l'objet de propositions de loi dont 
l'Assembiée est Suisie. 

En effet, mes chers collègues, je suis rapporteur de plus eurs 
proposilions déjà anciennes, celle de Mille Marzin et plusieurs 
de ses collègues qui tendent à abroger l'arrêté ministériel 
du 9 février 1951, fixant les nouveaux prix de loyers en hôtel 
et en meublé, ceile de Mme Rabaté et p'usieurs de ses col- 
lègues tendant à fixer le statut des hôtels et meublés, celle 
de M. Maurice Grimaud, également auteur d’un texte analogue. 

Plus récemment de nouvelles propositions de loi ont été 
déposées, notamment celle de Mme Lefebvre du 22 juillet der- 
nier. 

Ces propositions soulèvent des questions importantes, car il 
s'agit de concilier les intérêts des clients des hôtels, pensons 
de famille st meublés, avec les nécessités du tourisme, quel: 
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quefois incompatibles avec certaines garanties qui doivent être M. le président. La parole est à M. le président de là commis- 
accordées à ces clients. sion. 


La question est done très délicate et demande une étude 
sérieuse qui soulèvera des problèmes difficiles à résoudre, et :l 
serait malhonnète de notre part de laisser entendre à l’Assem- 
blée et au pays que son examen au fond pourra être abordé 
rapidement par nous. 

Pour éviter ces demandes de prorogation successives dont 
on a abusé trop souvent dans le passé, nous préférons ne pas 
indiquer de date dans la loi, mais il est bien entendu que, 
dès que nous le pourrons, l'Assemblée sera saisie, et lorsqu'elle 
votera le statut définitif des hôtels et des meublés, elle 
mettra un terme à la prorogation, comme nous l'avons fait 
dans d'autres domaines, notamment dans l'ordonnance du 
11 octobre 1945. 

C'est dans ces conditions, mes chers colligues, que je vous 
demande de bien vouloir adopter le texte de la commission, 


M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja 
discussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — L'article 1®* de Ja loi 
n° 49-458 du 2 avril 1949 est ainsi moditié : 

« Le maintien dans les lieux est accordé de plein droit... ». 
(Le reste de l’article sans changement.) 

Je suis saisi de deux amendements ayant Je même objet, 
déposés, le premier, par M. Anthonioz et Cayeux, le second, par 
M. Grousseaud, et tendant à rédiger comme suit l'article un que 
de la proposition de loi: 

« L'article 1° de la loi n° 49-458 du 2 avril 1949 est aïnsi 
modifié : 

«Le maintien dans Jes lieux est prorogé jusqu'au 
19 avril 1957, » 

La parole est à M. Anthonioz. 


LA 

M. Marcel Anthonioz. M. Caveux, M. Grousseaud et moi-mémr, 
tout en nous inspirant d'un esprit de compréhension ana ogus 
à celui qui a animé les membres de la commission de !s 
justice, nous ne demanderions pas mieux que de suivre M. lé 
rapporteur en ce qui concerne la continuité des prorogations, 
mais nous estimons que sa proposition est en contradiction 
avec les dispositions juridiques et qu'il serait plus éqritable 
de fixer un terme à la prorogation. 

C'est la raison pour Louis nous demandons que, dans 
l'article 1° de Ja loi du 2 avril :949, la date du 1% avril 1957 
soit substituée à celle du 1% avril 1954, 

Ce délai de trois années concrétise le caractere limitatif que 
nous tenons à donner à cette nouvelle prorogation, et l’Assem- 
blée nationale sera entre temps en mesure de voter les dispo- 
sitions équitables pour tous qui régleront ce problème de 
facon définitive, 

Ce sont là les seules raisons qui ont motivé notre smende- 
ment, 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. L'amendement de M. Grousseand et ee'ui 
que j'ai déposé avec M. Anthionoz ayant la mème inspiration, 
ils pourraient être fondus en un seul texte. 

IL nous apparaît nécessaire de ‘imiter dans sa durée les 
effets de la nouvelle prorogation. Si le texte relatif aux expul- 
sions était venu en délibération devant nous avant celui-ci, 
nous proposerions, dans un but d'unité, la date qui aurait éte 
retenue en matière d'expulsions, Mais comme nous n'en avons 
pas encore délibéré, nous avons choisi la date du 1% avril 1957, 
sachant bien que d'ici là, grâce à l'effort de construction qui 
aura été réalisé, les familles actuellement logées en hôtel pour- 
ront quitter Jes lieux pour un habitat plus normal et rendre à 
sa destination essentielle ‘a location des chambres d'hôtels, 


M. le président. La parole est à M. Grousseaud, 


M. Jean Grousseaud. Je n'ajouterai qu'un simp'e mot aux 
observations de M. Anthonioz et de M. Cayeux. 

Notre pensée a été simplement de limiter tout de même dans 
le temps les effets de cette prorogation, qui doit être tempo- 
raire. . 

Nous n’admettons pas qu'elle se prolonge indéfiniment. Nous 
n'avons cependant pas voulu, en choisissant une date trop à 
prochée, obliger l’Assemblée à ouvrir un nouveau débat sur Ja 
prorogation. La date du 1° avril 1957 est suff:samment éloignée 
Jour que les progrès réalisés entre temps en matière de loge- 
ment permettent d'abroger la loi sur le maintien dans les lie:x, 
S agissant des hôtels et des meublés. | 








M. de Moro-Giafferri, prcsdent de la comm ssion. Ta commis 
sion à déjà été saisie d'amendements inspirés par 11 même 
préoccupation. Elle les a repoussés, L'Assemblée appréciera, 


M. le président. La parole est à M. Gucrard,. 


M. Pierre Guérard. 11 s'agit aujourd'hui de proroger une loi 
d'exception imposée par la crise du logement, 

J'estime qu'on soulève là une question de principe. Dès l'ins- 
tant qu'il s'agit de proroger une loi d'exception, il faut en 
limiter dans le temps les effets, faute de quoi on substitucrait 
au droit commun une loi d'exception. 

Si c'est une question de principe, c'est aussi sne question 
d'équité, car beaucoup de droits sont en cause, J'insiste donc 
pour que la prorogation soit strictement limitée et pour que 
ne soit pas maintenue indéfiniment une loi d'exception, 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le délai prévu par les auteurs d'amende- 
ments est extrêmement large et je suppose qu'il permettra à 
l'Assemblée nationale de statuer définitivement sur les pro- 
blèmes, dont j'ai souligné le caractère extrèémement délicat, 
que pose le maintien dans les lieux de certains clients des 
hôtels, pensions de famille et meublés, 

Mais je ne saurais laisser dire qu'en ne fixant pas un terme 
à la prorogation nous créerions définitivement un statut spécial. 

Permettez-moi de vous indiquer, et vous devez le savoir, mes 
chers collègues, que trop souvent le Parlement s'est déconsidéré 
en demandant, après avoir pris l'engagement de voter des 
textes avant une date déterminée, des prorogations à l'expira- 
tion des délais qu'il s'était fixé. 

C'est là une mauvaise méthode, et mieux vaut alors ne pas 
fier de date, 

Comme l’a indiqué M. le président de la cormtuission, l'Assem- 
bite reste juge et le débat peut être facilement épuisé par un 
vole, Cependant, si les amendements doivent être mis aux voix, 
il conviendrait que leurs auteurs acceptent de se rallier à la 
rédaction suivante : 

« Jusqu'au 1% avril 1957, le maintien dans les lieux est 
accordé de plein droit. (Le reste sans changement) », pour 
rester en conformité avec le texte actuellement en vigueur, 


M. le président. La parole est à M. Caveux, 


M. Jean Cayeux. Nous nous rallicrons certainement à la sug- 
gestion de M. le rapporteur, car M. Anthonioz et M. Grousseaud 
sont d'accord, 

Je prof te de ce déduat pour présenter une brève observation, 
Des logements nouveaux sont en cours de construction, Les 
commissions de classement des oflices d'H. L. M. où des autres 
organismes constructeurs procèdent à leur affectation. 

Je voudrais que chaque fois que se posera 1e cas d'une famille 
lugée en hôtel un droit de priorité lui soit accordé pour son 
relogement dans les H. L. M. et que d'une manière générale on 
tienne largement compte, lors des attributions de logements, 
“Ge la situation des familles logeant en hôtel ou en meublé. 


M. le président. La parole est à Mme Rabate, 


Mme Maria Rabaté. Tout d'abord, nous voulons regretter Ja 
défaillance du Gouvernement qui n'était pas représenté à 
l'heure où aurait dû commencer ce débat, dont la date était 
cependant fixée depuis deux semaines. 

Si ls miaistres étaient tenus qur d'autres engagements, il 
est certain que jes membres de l'Assemblée... 


M. le président de la commission. L\cu-ez-moi de vons inter. 
rompre, madame Rabaté. 

J'ai tout à l'heure excusé M. le garde des sceaux, Nous avons 
été avertis, M. Minjoz et moi, qu'il avait été obligé brusque 
ment de partir. 

IL s'en est excusé, Je vous er prie, ne revenez pas sur cet 
incident, 


Mme Maria Rabaté, Je n'ai pas mis en cause M le garde des 
Sceaux personnellement; j'ai critiqué la Géfaillance du Gou- 
vernement, Dés neuf heures et demie un ministre aurait dû 
le représenter, 

Le groupe communiste avait déposé une proposition de loi 
tendant à limiter dans le temps le maintien dans les lieux, 
mais après la discussion en commission, il nous a semblé sage 
d'adopter la proposition présentée par M. le rapporteur qui, 
d'ailleurs, a souligné — et c'est sur ce point qu'il convient 
d'insister — qu'un certain nombre de propositions de loi ten- 
dent à défendre d'une facon efficace aussi bien les intérêts 
des clients des hôtels meublés que ceux des professionnels de 
l'hôtellerie, 
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Avant d'émettre notre vote, j'indique à l’Assemblée la gra- 
vité de la situation. On procède actuellement à un classement 
massif des hôtels et des meublés dans la catégorie « tou- 
risme », ce qui met les clients ainsi logés dans une situation 
difficile. 

Si l’Assemblée ne discute pas très rapidement les proposi- 
tions sur Je fond, qui preñnnent la défense à la fois des chents 


des hôtels et meublés et des professionnels — car nous n'’en- 
tendons pas, comme d’aucuns l'ont voulu faire croire, mener 
une action unilatérale — il sera difticile d'empêcher les expul- 


sions qui se produisent actuellement, même en leur opposant 
le texte que l’Assemblée va voter. 

C'est pourgnoi nous attirons l'attention de l'Assemblée sur 
l'impérieuse nécessité de discuter très rapidement le statut des 
hôtels et des meublés. 4 

Mme la présidente des œuvres du 15° arrondissement signale, 
par exemple, le cas de l'hôtel Ségur, 34, boulevard Garibaldi, 
qui a été classé en catégorie « tourisme », ce qui met à 800 
franes par nuit la location des chambres dont le loyer mensuel 
1.000 francs, à tel point que le juge 
de paix a émis un jugement déboutant la propriétaire de l'hôtel 
qui prétendait réclamer, à tre rétroactif, 74.000 francs à une 
locataire habitant depuis longtemps une chambre de l'hôtel. 
Mais cependant l'expulsion sera opérée le 15 mai prochain. 

En citant ce seul exemple entre cent autres, je voudrais, au 
nom du groupe communiste qui n'entend pas qu une date 
limite les effets de la prorogation, insister sur la nécessité 
impérieuse de rapporter devant l'Assemblée les diverses pro- 
positions en instance. Le #1 

Nous savons que M. le rapporteur fera diligence, mais il 
conviendra à ce moment que la majorité de l’Assemblée et le 
Gouvernement agissent également avec célérité pour aboutir 
à une solution conforme aux intérèts des clients et des profes- 
sionnels de l'hôtelierie, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


est ainsi porté de 11.000 à 2 


M. le président. Après l'accord des auteurs d'amendements, 
MM. Authonioz, Caveux et Grousseaud, voici le texte sur lequel 
j” vais consulter l'Assemb'ée : A 

« L'article 1 de la loi n° 49-458 du 2 avril 1949 est ainsi 
modifié : ! 

« Jusqu'au {1 avril 1957, le maintien dans les lieux est 
accordé de plein droit. (Le reste de l’article sans changement.) » 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement ainsi rédigé. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'article uniqne, 
je dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger conume suit le titre de la proposition de Joï: 

« Proposition de loi tendant à modifier l'article 17 de Ja loi 
n° 49-458 du 2 avril 1949 accordant le bénéfice du maintien dans 
les lieux à certains clients des hôtels, pensions de famille es 
meublés. » 

H n’v a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Personne ne demande la parole ?.… PE 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de lol. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux toir, est 
adopté.) 

ss ' Fa 


CONDITIONS D'ELIGIBILITE DE CERTAINS FONCTIONNAIRES 
D'OUTRE-MER 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discnssion de la 
proposilion de loi de M. Savary et plusieurs de ses collègues 
tendant à déterminer les conditions d'éligibilité des hauts cqm- 
missaires de la République, des gouverneurs généraux et des 
gouverneurs exercant ou avant exercé leurs fonetions dans un 
territoire où un groupe de territoires d'outre-mer (n°* 7172, 
7198, 7286, 7770). ” 

La parole est à M. Gaumont, rapporteur de la commission du 
suffrage universel, des lois constilutionnelles, du règlement et 
des pétitions, 


M. Edouard Gaumont, rapporteur, Mesdames, messienfs, au 
mois de novetbr2 dernier M. Savary et plusieurs de nos col- 
lègues ont déposé, sur le bureau de l’Assemblée, une propo- 
sillon de loi tendant à déterminer les conditions d'éligibilrté 
des hauts comruissaires de la République, des gouverneurs 
généraux et des gouverneurs exercant ou ayant exercé leurs 
fonctions dans un territoire ou un groupe de territoires d'outre- 
mer. Cette proposilion de Joi était déposée avec demande de 
discussion d'urgence. 











Délibérant d’abord sur l’urgence, la commission du suffrise 
universel a, par 33 voix et 4 abstentions, retenu cette procé- 
dure, C'est pourquoi il à été rapporté aussitôt sur celte pro- 
position de loi. ; 

Nôtre commission, à l'unanimité, a voté le texte de l’article 
unique que contenait la proposition de loi, puis, avét la même 
unanimité, a voté un article 2 que j'ai eu l'honneur de pré- 
senter en mon nom personnel. Ainsi, la proposition de joi 
soumise à vos délibérations comporte deux articles. 

M. le président de la commission du suffrage universel avait 
reçu de celle-ci mandat de demander à la conférence des pré- 
sidents le bénéfice de la procédure réservée aux affaires sans 
débat, IL obtint satisfaction. Une opposition s’étant.manifestée, 
l'opposant fut admis, conformément an règlement, à faire 
valoir auprès de la commission les arguments qui lui parais- 
saient de nature à écarter cette procédure. 

C'est dans ces conditions qu'au cours du mois de février 
un rapport supplémentaire, réflutant les arguments qui avaient 
élé présentés par l’opposant, a été présenté à la commission, 
Celle-ci, à la suite d’un nouvel examen du texte, votait une 
fois de plus, à l'unanimité des trente-deux memb'es présents, 
les dispositions contenues dans Ja proposition. 

Mais ure nouvelle opposition se manifesta lors de la nouvelle 
procédure de vote sans débat, sous la forme, cette fois, d’une 
demande signée par cinquante députés, Telles sont les condi- 
tions dans lesquelles s'ouvre aujourd'hui la discussion sur cette 
importante question. 

Les raisons qui ont provoqué le dépôt de la proposition de 
loi et son adoption par la commission du suffrage universel 
sont exposées tout au Jong du rapport et du rapport supplémen- 
laire qui ont été imprimés et distribués, Chacun ayant eu 
le loisir de prendre connaissance de ces documents, pour per- 
mettre à l’Assemblée de gagner dn temps je borne là mes 
explications, me réservant de répondre aux arguments qui 
seront présentés par ceux qui s’opposèrent à la procédure du 
vole sans débat. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Diallo Yacine, rapporteur 
pour avis de la commission des territoires d'outre-mer, 


M. Diallo Yacine, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
après l'exposé de M. Gaumont, mon intervention sera brève car 
les conclusions de la commission des territoires d'outre-mer 
sont exactement les mêmes que celles de la commission du 
suffrage universel. 

Je me bornerai donc à indiquer que le vote de la proposition 
de loi qui nous est soumise est nécessaire afin que les élections 
dans les territoires d'outre-mer puissent se dérouler avee le 
maximum de garanties démocratiques. 

Par les pouvoirs qu'ils détiennent, par l'influence qu'ils peu- 
vent exercer sur le corps électoral, par la possibilité qu'ils ont 
d'orienter leur commandement en fonction de leurs ambitions 
électorales futures, il est évident que les gouverneurs géné- 
raux et gouverneurs ne doivent pas être soumis aux mêmes 
conditions d'éligibilité que les autres fonctionnaires. Leurs 
attributions <omporlant la nomination et la destitution de la 
pr des chefs coutumiérs, la nomination, l'avancement et 
a révocation de trè5 nombreux fonctionnaires, l'orientation 
de lPactivité économique du territoire, ils sont en mesure de 
drainer à leur profit une grande partie des suffrages élec- 
toraux. 

J'ajoute que, beaucoup d'électeurs influents étant devenus 
leurs obligés, l'autorité qu'ils exercent sur eux se prolonge 
très au delà des délais actuellement prévus pour l'inéligibilité, 
Le fait est particulièrement valable lorsqu'il s’agit d'un collège 
électoral restreint. Dans ce cas, il peut être facile à un anrien 
gouverneur de faire elficacement jouer les services rendus et, 
même, d'exercer des pressions aux fins d’obtenir les dix ou 
quinze voix qui lui sont nécessaires pour être élu. La démo- 
cratie ne trouve pas son compte dans un tel système. 

Je l'ai dit, c'est pour éviter de tels abus qui faussent le ri<ul- 
tat des consultations électorales outre-mer et jettent le dis- 
crédit sur elles que votre commission des territoires d’outre- 
mer s’est ralliée aux conclusions que la commission du suffrage 
universel, à deux reprises, a votées à l'unanimité. Elle marque 
ainsi son désir de voir outre-mer les candidats s'affronter à 
égalité et les électeurs se prononcer en toute indépendanre. 

Considérant que l'autorite exercée par les gouverneurs sur 
les territoires qu'ils ont commandés se prolonge très longtemps 
après leur départ, notre commisson a estimé que le dei 
d'inéligibilité de dix ans prévu par le texte devait être consi- 
déré comme ‘un minimum. H ne s'agit nullement, comme 041 
a pu le dire, de faire des gouverneurs d'outre-mer des citoyens 
diminués. 11 s'agit, au eontraire, de rehausser le prestige «le 
leur fonetion en les maintenant dans leur rôle et de tenir 
compté également des conditions particulières aux pays d'ou- 
tre-mer, 
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Notre commission ne voit que des avantages à ce que ces 
hauts fonctionnaires puissent faire valoir leur compétence 
dans des assemblées élues. Ce qu'elle demande, c'est qu'ils 
uissent l'exercer dans des conditions normales, c'est-à-dire 
Le du territoire qu'ils ont précédemment commandé. Iis se 
uouveront alors placés dans les mêmes conditions que leurs 
concurrents et la règle démocratique, comme aussi l'autorité 
administrative, seront sauvegardées, 

Tel est, mes chers collègues, l'avis que je vous demande, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, de bien 
vouloir suivre, (Applaudissements à gauche, à droite et à 
l'extrime droite.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Aujoulat. 


M. Louis-Paul Aujoulat. Mes chers collègues, je me bornerai 
à quelques brèves observations. 

Je veux d’abord me réjouir que la proposition qui nous est 
soumise n'ait pas été votée sans débat. Il eût été indigne de 
notre Assembiée d'utiliser une telle procédure car, au moment 
où le texte fut déposé, il visait, personne ne l'ignore, des élec- 
tions qui venaient de se dérou'er dans plusieurs territoires 
et qui mettaient en cause certains gouverneurs ou fonction- 
paires d'autorité. 

Qu'il me soit permis, à cette occasion, de faire ressortir ie 
caractère quelque peu insolite de la proposition de loi pré- 
sentée par M. Savary et des représentants de la plupart des 
groupes de l’Assemblée. On retrouve, en effet, parmi les signa- 
aires, d'une part des collègues ayant eux-mêmes exercé des 
fonctions d'autorité — si ce n’est celles de gouverneurs géné- 
raux ou de gouverneurs, celles de commissaire de la Répu- 
blique — dans certains territoires dont ils sont, après coup, 
devenus les élus, d'autre part certains collègues qui ont eux- 
mémes approuvé et soutenu la candidature de tels gouver- 
neurs dont il s'agissait, par le détour de cette proposition, 
d'obtenir l’invalidation ou l’annu'ation de l'élection. 

Le caractère insolite de la proposition était renforcé en la 
hîte avec laquelle ses auteurs voulaient nous la faire adopter, 
avant que l’Assemblée de l’Union française n'ait eu le loisir 
de se pencher sur les dossiers des anciens gouverneurs dont 
le cas était soumis à l'examen de ses bureaux. 

Enfin, la sévérité du texte ressortait notamment du fait que 
c'est pour la vie qu'on interdisait aux gouverneurs généraux, 
aux hauts commissaires, aux gouverneurs, de faire acte de 
candidature dans les territoires ou groupes de territoires ou 
s'étaient exercées leurs fonctions. 

Comment ne pas être amené à constater, dès lors, qu'il était 
véritablement question de faire de ces fonctionnaires, à qui 
l'on a demandé de servir la République dans les territoires, 
de< citoyens de seconde catégorie ? . 

Le rapport remarquable et modéré de M. Gaumont, après avoir 
indiqué les aménagements qui ont été apportés à la proposition 
initiale, souligne que si la proposition ne vise, en fait, parmi 
les fonctionnaires, que les gouverneurs généraux, les hauts 
commissaires, les gouverneurs, il ne faut pas en conclure 
qu'elle tend à établir une discrimination injustifiée entr? 
l'outre-mer et la métropole ou entre des catégories diverses 
de fonctionnaires de la République. 

Il me semble difficile, malgré tout, d'accepter qu'il n’y ait 
pa< discrimination. ] 

En effet, dès l’instant où la proposition de loi se Limite exclu. 
sivement, en définitive, à une catégorie de fonctionnaires, elle 
denne à cette catégorie de fonctionnaires que constituent les 
représentants de la République dans les territoires d'outre-mer 
une place à part, tout au moins à l'égard de l'éligibilité. H 
s'agit bien d’une discrimination. 

Je souligne que cette discrimination n'affecte pas seulement 
ceux qui ont pu avoir à exercer, pendant quelques années, des 
fonctions d'autorité dans les territoires; elle s'adresse aussi, 
dans une certaine mesure, aux populations d'outre-mer, aux- 
quelles est reproché, par le détour de cette proposition, un 
manque de maturité politique. 

Sans doute M. le rapporteur essaie-t-il de nous prouver le con- 
traire, mais c’est pour ajouter aussitôt qu'en fait il existe outre- 
ler des conditions particulières qui conduisent le Parlement 
à prendre des dispositions spéciales pour protéger la sincérité 
€! la valeur des élections. 

N'est-ce pas reconnaître par le fait même que les conditions 
Parficulières à l'outre-mer ne permettent pas le fonctionnement 
hormal du jeu démocrat'que ? A ce propos je serai vo'ontiers 
d'accord avec M. le rapporteur, non seulement en ce qui con- 
Cerne les territoires d'outre-mer, mais peut-être aussi en ce 
qui concerne certains départements d'outre-mer, 

De cette constatation il taut tirer toutes les conclusions, Il re 
Sagit plus seulement d'interdire aux gouverneurs généraux ou 
aux gouverneurs de se présenter aux élections; il faut d'abord 
éSsurer par tous les moyens le fonctionnement normal de la 





démocratie, c'est-à-dire le jeu normal du suffrage universel ou 
restreint dans les territoires, 

Or n'est-il pas permis de souligner que, pour garantir la 
valeur des élections outre-mer, il ne suffira pas d'interdire 
l'élection à quelques hauts fonctionnaires ? Il faudrait aussi 
prendre des mesures pour mettre fin à une fraude électorale 
qui sévit encore dans trop de territoires. Peut-être faudrait-il 
egalement en prendre pour éviter que s’exercent dans l'avenir 
des pressions semblables à celles que l’on a pu constater 
récemment encore dans un certain nombre de territoires. 

Et, si l’on veut aller jusqu'au bout, pourquoi limiter l'inter- 
diction aux hauts commissaires, gouverneurs généraux et gou- 
verneurs ? Pourquoi ne pas descendre jusqu'à l'échelon des 
admifistrateurs en chef ? 

Si l’Assemblée de l'Union française, qui a eu à se prononcer 
sur les invalidations, avait consenti à être logique avec elle- 
même et à se montrer parfaitement équitable, elle ne se serait 
pas contentée d'invalider tel gouverneur élu en Haute-Volta; 
elle aurait d'abord dû annuier certaines listes élues à Madn- 
gascar dans des conditions aussi douteuses et aussi inéqui- 
tabies que celles dans lesquelles l'élection de la Haute-Volta 
avait pu se dérouler, 

L'Assemblée de l'Union française ne l’a pas fait, et le projet 
qui nous est soumis, visant uniquement les gouverneurs géné- 
raux et les gouverneurs, laisse hors du champ d'application 
de la loi certains hauts fonctionnaires qui peuvent, de la même 
manière, user de leur influence et des amitiés qu'ils ont pu se 
créer pour se faire élire à bon comnte, 

Je me réjouis que cette proposition ait provoqué un débat 
car il m'est ainsi permis de demander que les conditions géné- 
rales des élections outre-mer soient améliorées, Ces élections 
doivent être surveillées, de façon qu'on ne puisse plus parler, 
dans les territoires d'outre-mer et peut-être aussi dans certains 
départements, d'un dirigisme électoral absolument inadmis- 
sible. 

J'ai fait allusion aux chefs de province. Mais, dans les terri- 
toires d'outre-me:, d'autres fonctionnaires disposent également 
d'une influence considérable en raison de leurs fonctions. 
M. Malbrant ne me contredira pas si je déclare qu'au Tchad, 
par exemple, Je vétérinaire est au moins aussi influent que peut 
l'être le chef de territoire. 


M. René Malbrant. Assurcment pas, et je le regrette pour ca 
vétérinaire ! 


M. Louis-Paul Aujoulat, et que, partout, les médecins dis- 
posent d'une influence pouvant facilement préparer le champ 
à une élection dans des conditions qui pourraient, elles aussi, 
être jugées discutables lorsqu'il s'agit de praticiens qui ne sont 
pas seulement des médecins libres, mais qui détiennent, étant 
à la tête d’un secteur, une grande parcelle d'autorité, 


M. de Moro-Giafferri. Les médecins accrédités par l'adminis- 
tration sont déjà exclus des élections si je ne me trompe. 


M. Louis-Paul Aujoulat, Xon. 

Je voudrais, d'autre part, discuter la seconde affirmation de 
notre rapporteur. 

M. Gaumont déclare que le texte qui nous est proposé 
n'aura pas pour conséquence d'éliminer des hommes de valeur 
puisque, d'une part, la commission a eu la sagesse de limiter 
à dix ans la durée de l'inéligibilité prévue et que, d'autre part, 
les gouverneurs et les gouverneurs généraux ont la ressource 
de se présenter dans d'autres terriloires que ceux qu'ils ont 
commandés. 

Cet argument ne me paraît de absolument péremptoire. Sans 
doute je me réjouis que l’inéligibilité ait été limitée à dix ans, 
mais les rédacteurs de la proposition auraient pu tout aussi 
bien — plusieurs amendements ont été déposés en ce sens — 
s'en tenir à la durée d’une législature. En l'espace de cinq 
ans, les populations se détachera.ent suffisamment de celui qui 
a été leur chef et ce dernier perdrait assez d'appuis dans le ter. 
ritoire pour que les élections se produisent ensuite dans des 
conditions normales. 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Louis-Paul Aujoulat. Je vous en prie. 


M. le rapporteur. Je désire répondre à l'argument que vous 
venez de présenter, Les assemblées territoriales sont précise- 
ment élues pour cinq ans. Par conséquent, il suffira à un gou- 
verneur, qui dispose, outre-mer, de pouvoirs absolument indis- 
cutables et indiscutés, de mettre virtuellement en place son 
haut conseil six mois avant de partir pour être assuré, revenant 
à point nommé cinq années aprés, c'est-à-dire six mois avant 
la fin du mandat de ce haut conseil, d'oblenir le siège qu'il 
convuile, 
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C'est pourquoi le délai de cinq ans est notoirement insuf- 
fisant. C'est l'évidence méme. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 


M. René Malbrant. 1rès bien! 


M. Louis-Paul Aujoulat. J'enregistre avec infiniment de plaisir 
votre déclaration car elle va au-devant de ma thèse. 

Vous venez de nous prouver que, dans les territoires d’outre- 
mer, ce sont les gouverneurs généraux et les gouverneurs qui 
font, à leur guise et à leur fantaisie, les élections. 


Mme Alice Sportisse. Tout le monde le sait, 
M. Robert Ballanger. Personne ne le conteste. 


M. Louis-Paul Aujoulat. Dans ces conditions, il ne suffit méme 
pas de rendre un gouverneur inéligible pendant dix ans. 


M. René Malbrant, C'est un minimum, 


M. Louis-Paul Aujoulat. Il faudrait aussi revoir de plus près 
le système démocratique tel qu'il fonctionne dans les terri- 
toires d'outre-mer. 


M. Robert Balianger. D'accord. 


M. Louis-Paul Aujoulat, … fin que la démocratie puisse être 
respectée là-bas comme elle l’est dans la métropole. 


M. Marcel Prélot, président de la commisson. Cette question 
ne relève pas de la compétence de notre commission et €e 
n'est pas le suyet de la présente discussion, 


M. le rapporteur, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre de nouveau, monsieur Aujoulat ? 


M. Louis-Paul Aujoulat. Volontiers. 


M. le rapporteur. Je m'excuse, mon cher collègue, de vous 
interrompre une fois de plus et je vous remercie de k cour- 
toisie avec laquelle vous me le permettez. 

Je n'ai jamais dit que tous les gouverneurs, dans les terri- 
toires d'outre-mer, prenaient des dispositions pour se faire 
lire dans les conditions que je viens de préciser. 

Ce qui n'est pas contestable, c'est qu'il existe des gouver- 
neurs dont la préoceupation est d'obtenir un siège dans l'une 
de nos assembices. Toutefois, les auteurs de Ja proposition ne 
l'ont pas é'aborée parce que, selon eux, tous les gouverneurs 
des territoires d'outre-mer obéiraient à cette préoccupation. 

Je tiens à rendre un hommage que je crois mérité aux 
administrateurs d'autorité et de haut rang des départements 
et territoires d'outre-mer qui, ayant une très haute conception 
de leurs fonctions, ne songent pas à les utiliser pour préparer 
une carrière électorale. 

Ceux-là sont hors de cause. Ne sont en question que ceux 
qui essaient de tirer parti de leur influence dans les condi- 
tions me chacun connaît et que vous ne pouvez contester, 
mon cher collègue. 


M. Louis-Paul Anjoulat, Nous sommes d'accord sur la valeur 
des sentiments qui ont anime les auteurs de la proposition de 
loi et encore davantage la commission et son rapporteur. 

Je nr'excuse auprès de M. le président de cette commission de 
prosonger quelque peu la discussion, inais, à l'occasion de 
l'examen du texte qui nous est soumis, il convient, je crois, 
d'élargir le débat et d'aborder une question qui dépasse la 
personne de quelques gouverneurs en mal d'élection et qui 
auraient pu profiter de l'autorité à eux confiée par la Répu- 
blique pour essaver de faire une carrière politique. 


M. François Schleiter, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
iner. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Louis-Paul Aujoulat, Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je vous remer- 
cie de me fournir l'occasion d'intervenir brièvement après M. le 
ripporteur. 

J'avais cru entendre aflirmer que les élections outre-mer 
avarent été dirigées. Je me félicite de l'opinion plus exacte, je 
suis heureux de le souligner, que viennent d'émettre à }'ins- 
tant M. le rapporteur et M. Aujoulat, 

Les résultats des élections qui ont eu lieu récemment. 


M. Pierre Fayet. Et en Algérie ? 


_ M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. … peuvent 
être retenus comme la démonstration de l'indépendance dans 
Juquelle elles se sont déroulécs., (Mouvements divers.) 





M. Louis-Paui Aujoulat. Je m'excuse, monsieur le secrétaire 
d'Etat, de n'être pas totalement d'accord avec vous. 

En effet, en quelques cas, auxquels l'Assemblée de l'Union 
francaise s’est d’ailleurs arrêtée, sans leur donner toujours la 
sanction exacte qu'ils méritaient, des hommes qui étaient dépo- 
sitaires d'une autorité ont pu s'en servir pour se faire élire à 
bon compte. 


M. Jean Félix-Tchicaya. Mon cher collègue, voulez-vous mé 
yermetltre de vous interrompre à ion tour ? 


M. Louis-Paul Aujoulat. Je vous en prie. 


M. Jean Félix-Tchicaya. J'ai été quelque peu surpris et peiné 
d'entendre dire que tous les gouverneurs faisaient les élections 
outre-mer. 

Je ne crais pas que ce soit exact. Si de telles pratiques ont 
eu lieu dans certains territoires il faut le regretter et, en même 
temps, inviter le pouvoir centrai à mettre fin à cet état de 
choses, 

Lorsque les élections de 1951 ont été annulées dans le Moven- 
Congo, je me suis représenté devant le corps électoral, l’Assem- 
blée l’admettra, sans appui d'aucune sorte, sans l’aide de 
quelque administration que ce soit. Et si je siège de nouveau 
dans celte Assemblée c'est parce que les populations m'ont de 
leur plein gré renouvelé leur mandat. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Très bien! 


M. le président. L'Assemblée s'est éloignée de l'objet di 
débat. Mais l'heure s’avance; la discussion n'ayant pas été 
organisée — elle devait être très courte — je prie tous les 
orateurs d'être brefs afin que le vote de la proposition de loi 
en discussion puisse intervenir avant la fin de la séawce. (Très 
vien! très bien!) 


M. Louis-Paul Aujoulat. Je terminerai en peu de mots l'ex- 
posé des quelques vbservations que je voulais présenter. 

Si je l'ai bien compris, l’objet de la proposition est celui-ci: 
ses auteurs, constatant que certains abus ont pu se produire 
à l'occasion de telle ou telle élection dans les territoires d'outre- 
me, veulent, en définitive, protéger les populations d'outre- 
ner et singulièrement les électeurs contre ces abus possibles 
et j'allais dire contre eux-mêmes. 

Toutefois, le moyen proposé n'est pas le seul qui puis<e 
être retenu. 

Je souhaite que le débat auquel a donné lieu la proposit'on 
de loi de M. Savary nous permette de reprendre le problème 
pour aboutir à des textes qui garamtissent le jeu normal et 
sincère de la démocratie. 

Je voudrais surtout qu'en raisonnant par ana'ogie on nen- 
ferme pas les chefs de territoire dans une caste à part sur 
laquelle on fera peser une sorte de suspicion permanente. 

Si l'on pense que des gouverneurs, des chefs de territoires 
peuvent en général agir dangereusememt sur les élus et en 
profiter pour eux-mêmes, qu'on étende alors cette mesure à 
tous les fonctionnaires de même catégorie à l'intérieur de la 
République. Il faudrait donc rechercher si les gouverneurs géne- 
raux et les gouverneurs sont senls à pouvoir profiter de leurs 
fonctions pour aboutir à ce résultat. 

Je souhaite que, partant des dispositions qui mous soil 
soumises, l'Assemblée abontisse. si possible à la fin de celte 
matinée, à un texte définitif qui ne comporte pas de diseri- 
minations et ne soit injurieux ni pour les populations d'outre- 
ner, ni pour ceux qui ont pu être, par la volonté du Gouver- 
nement, des déposrtaires de l'autorité et les représentants de 
la Répub'ique. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. le président de la commission. Je voudrais ne pas laisr 
passer certaines allégations qui, formulées par M. Aujouat, 
dont tout :e monde connaît en ces matières la compétence, sont 
quelque peu blessantes pour Ja comunission. 

Notamment, la procédure dn vote sans débat — il est bon d'Y 
insister au momeat où une réforme du règlement est envisar"e 
— n'est pas une procédure mineure. Ce n'est pas parce qu ul 
question fait l'objet d’un vote sans débat que nous la considé- 
rons comme secondaire. Le vote sans débat est une procédure 
rapide, justifiée en la présente occurrence par l'unanimile 8 
Ja commission. s 

D'autre part, nous n'avons entendu faire aucune diser mi 
nation. Nous avons été saisis du cas des gouverneurs. A ce 7107 
pos la commission a évoqné d’autres problèmes, not:mment 
ceiui qui a trait aux préfets de la métropole, mais ce n'est pas 
celui que la commission avait aujourd'hui à rapporter. 
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Si, sur chaque probème, sous prétexte d'élargir le débat, 
toutes les aulres questions connexes ou voisines sont abordées, 
]: travail parlementaire, déja très difficile, deviendra impos- 
sible. 

M. Aujoulat à beaucoup parlé de tentation. Ce sont les gon- 
verneurs saisis de désirs électoraux qu'il faut surtout en déli- 
vrer. 


M. Jules Minine. Je demande la parole. 


M. le président. Mes chers col'ègues, je répète mon appel à 
la brièvelé. Vous êtes l'auteur d'un amendement, monsieur 
Ninine, n'accepteriez-vous pas de présenter vos observations 
Jorsque je l’appelilerai ? 


M. Jules Ninine. Je préférerais, monsieur le président, pren- 
dre la parole dans la discussion générale. 


M. le président. La parole est à M. Ninine. 


M. Jules Ninine. Mesdames, messieurs, j'interviens dans ce 
débat à la place de mon ami M. Sivandre, retenu outre-mer par 
les vhligations de sa charge. 

la question posée sou:ève deux problèmes, d'abord un pro- 
bléime d'ordre moral, ensuite un problème de droit. 

Il est absolument certain que nous sommes tous d'accord, au 
cujet du problème moral, pour condamner les hauts fonction- 
naires, quels qu'ils soient, et, parmi eux, les gouverneurs de 
terntoire, qui profitent de leur situation pour se faire nom- 
mer à certaines fonctions électives. 

M. le rapporteur a eu raison de signaler que le cas n'est pas 
aussi général qu'on le croit et que la proposition en discussion 
ne vise, fort heureusement, que quelques exceptions, Nous 
sommes absolument d'accord sur ce point. 

Dans ces conditions, il faut éviter une généralisation hâtive 
et, comme le soujignait il y a quelques instants M. Aujoulat, 
nous devons nous garder de faire croire que tous les gouver- 
neurs sont animés de cette ÿréoccupation électorale, ce qui ne 
serait pas du tout conforme aux faits. 

J'en viens au problème de droit. C'est toute la question qui 
a été soulevée par mon ami M. Silvandre. 

M. :e rapporteur, dans le rapport supplémentaire qu'il a 
déposé sous le n° 7770, à fait mention d'une intervention de 
M. Silvandre. I signale notamment que notre collègue a fait 
valoir devant la commission qu'il n'était pas possible de pren- 
dre une mesure d'exception, mesure qui viserait uniquement 
celle catégorie de hauts fonctionnaires que sont les gouver- 
neurs généraux et gouverneurs des territoires d'outre-mer, 
D'autre part — piusieurs des orateurs qui m'ont précédé en 
ont déjà parlé — M, Silvandre estime impossible de créer une 
discrimination qui serait parfaitement injustifiée. Ce serait, 
a-t-il dit justement au sein de la commission du suffrage uni- 
veisel, pénaliser des serviteurs éminents du pays, qui sont 
a.lés outre-mer assumer certains risques et défendre le rayon- 
Lement et le prestige de la France, 

Aussi devons-nous considérer le problème d'une autre 
Iahlere, 

. Hest évident — c'est la conclusion des quelques paroles que 
je viens de prononcer — que la situation exposée par M. Mal- 
brant est peu commune dans les territoires d'outre-mer. 

J'ai dit qu'il ne fallait pas généraliser, On le constate sur- 
tout quand on dénombre les fonctionnaires d'autorité qui sie- 
gent dans les diverses assemblées. A l'Assemblée nationale 
où ne compte aucun haut fonctionnaires de la catégorie men- 
lionnée, 4 

Si l'on voulait étendre le problème au cas des fonctionnaires 
d'autorité administrateurs, on trouverait tout au plus deux ou 
trois administrateurs de la France d'outre-mer à l’Assemblée 
nationale et peut ètre trois ou quatre au Conseil de la Répu- 
blique, où ne siègent que deux anciens gouverneurs. Quant à 
l'Assemblée de l'Union française, la situation y est à peu près 
identique. 

Je souligne également le fait que, bien souvent, quand un 
haut fonctionnaire d'autorité se présente à certaines élections, 
c'est qu’il a été sollicité par les populations elles-mêmes, Les 
fonctions qu'il assume, les décisions qu'il est appelé à pren- 
dre, loin de lui créer la popularité, le rendent impopulaire et 
il est bien souvent critiqué à cause de ces décisions. C'est Je 
Ineilleur hommage qu’on puisse lui rendre, son mandat ayant 
pris fin, de lui demandér de se présenter devant le corps élec- 
loral, C'est la preuve que, dans l'exercice de ses fonctions, il 
a réussi complètement et qu'il a parfaitement montré le sens 
de l'humain. 

IL faut également souligner que les hauts commissaires, 
contrairement à ce qu'on dit, ne sont pas en contact permg- 


nent avec les populations. D'autres fonctionnaires sont dans 








ce cas. Ce sont les administrateurs dont nous parlions il y A 
un instant, les inspecteurs et inspecteurs généraux du travail, 
les inspecteurs vétérinaires, tonus fonctionnaires qui, par leurs 
fonctions et leur destination, sont chaque jour en contact avec 
les populations. 

Au contraire, les gouverneurs sont isalés et, bien souvent, 
nous nous sommes plaints de ce qu'ils étaient dans une lour 
d'ivoire et trop éloignés des populations elles-mêmes. 

Si done la mesure proposée devait être prise, il faudrait 
qu'elle fût généralisée et étendue aux autres catégories ce 
fonctionnaires dont je viens de parler. 

Tel est le sens de l'amendement que j'ai déposé et qui vien- 
dra en discussion dans un instant, 

Mais je crois devoir également développer un autre argu- 
ment, 

Un lien a toujours été établi, du point de vue administratif 
et du point de vue du droit, entre Ja situation des gouverneurs 
et gouverneurs généraux et la situation des préfets, d une part, 
entre la situation des adininistrateurs de la France d'outre-mer 
et celle des sous préfets, d'autre part. 


Pourquoi, aujourd'hui, abandonnerions-nous cette issimifa- 
tion, pénalisant ainsi uniquement les gouverneurs et hauts 
commissaires des territoires d'outre-mer ? Cela ne se ju-uiie 
nullement. 


La mesure proposée aurait pour résultat de faire dispar tre 
cette assimilation qui a toujours existé et que, selon moi, 1 


importe de maintenir. Elle tendrait — et j'y reviens, reprenant 
l'argument de mon ami M. Silvandre — à créer aussi une dis- 


crimination, à laisser entendre, ainsi que l'a souligné M. le dac- 
teur Aujoulat, que les populations ne sont pas parvenueés à un 
degré de maturité politique tel qu'elles ne puissent pas se 
détermine: librement en celte matière. 

On ne peut laisser s'accréditer l'idée que les populations 
ne se déterminent que sous la pression administralive. 

Enfin, le délai de dix ans proposé nous paraît à lous trop 
long. M. le rapporteur a fait ressortir que ce délai correspan- 
dait précisément à la durée du mandat des conseillers terrilo- 
riaux et il a émis l'hypothèse suivante : un gouverneur melirait 
en place une assemblée quelque temps avant son départ, de 
façon que, revenu dans le territoire, quelques années plus tard, 
cette assemblée l'élise sans difficuité. 

Mais cette hypothèse ne résiste pas à l'examen, puisqne, 


d'une part, le gouverneur ne choisit pas le moment où il doit 


quitter ses fonctions et d'autre part, la date précise du renou- 
vellement des élections est fixée par l'Assemblée « iltonale 
elle-même. 

De toute façon, un délai de cinq ans parait suffisant, Un délai 
plus long constituerait — je le répèle — une mesure d'excep- 
tion absolument injustifiée à l'encontre des hauts fonction- 
naires en question, 

En résumé, pour des raisons d'ordre moral, je suis d'accord 
sur le principe posé dans la proposition de loi de MM. Mabbrans 
Savary et d'autres de nos collègues, 

I n'est pas souhaitable qu'un haut fonctionnaire quel qu'il 
soil puisse pi fiter de son mandat pour se faire élire, mettre 
en place des créatures qui assureraient plus tard son élert'on, 

Mais nous estimons que cette mesure doit être élendue à 
d'autres catégories de fonctionnaires, car le gouverneur n'est 
pas le seul fonctionnaire d'autorité dans les territoires d'outre- 
mer: au-dessous de lui d'autres fonctionnaires jouissent d'un 
prestige et d'une autorité ausei grands parce que, | » rfi 
lis se trouvent en contact permanent avec les populations, 

Enfin, je répète qu'il est indispensable de maintenir l'assi- 
milation constamment admise eutre les hauts fonctionnaires en 
question et les préfets, 

Tel est le sens des amendements que j'aurai l'occasion de 
soutenir dans un instant. (Applaudissements sur plusieurs bancs 
à gauche et sur certains bancs au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale? … 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à ‘a discussion des 
arlicieé, 

(L'Assemblée consultée décide de passer à la discussion des 
articles) 

CONLRE- PROJET 

M. le président. M. Bruyneel a dépost, par voie d'amendes 
ment, un contre-projet tendant à remplacer les deux articles de 
la proposition de loi par un article unique ainsi conçu : 

« Article unique. — Dans les départements d'Afrique du Nord 
et d'outre-mer, dans les territoires de la France d'outre-mer, 
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les délais d’inéligibilité à toute fonction é'ective dans le res- 
sort de l'exercice de leurs fonctions, pour tous les fonction- 
haires énumérés à l'article 12 de Ja loi organique du 30 novem- 
hre 1875, complété sg l'article 10 de la loi du 23 mai 1951 
et par l’article 8 de la loi du 7 février 1952, est fixé à 5 ans. 

« Sont également inéligibles, dans les mêmes conditions, les 
commandants militaires, les commandants de détachement de 
gendarmerie, les officiers généraux et supérieurs ayant rempli 
les fonctions de chef de éervice ou d'état-major. » 

La parole est à M. Bruyneel, 


M. Robert Bruyneel. Répondant à l'appel de M. le président, 
je ne présenterai que de brèves observations. 

Mon contre-projet déposé sous forme d'amendement n'a d’ail- 
leurs pas besoin de longs développements surtout après les 
intewventions de M. Aujoulat et de M. Ninine. 

IL s'agit en fait de ramener le délai excessif d'inéligibilité de 
dix années à cinq années. 

J'estime que ce délai de dix ans est proprement injurieux 
pour les hauts fonctionnaires auxquels on veut l'imposer. On 
ne peut le laisser subsister. 

Prenez l'exemple d'un haut fonctionnaire, haut commiesaire 
ou gouverneur qui prendra sa retraite à soixante ans: il ne 
pourrait se présenter à une élection qu'à l'âge de soixante-dix 
ans, à condition que cette élection ait lieu immédiatement après 
l'expiration de son délai d'inégibilité, Mais il se peut que les 
élections venant d'avoir lieu, il lui faille attendre encore cinq 
ou six années, selon qu'ii sera candidat à l'Assemblée nationale 
ou au Conseil de la République. 

Ainsi, à l'examen attentif de votre proposition de loi, on 
s'aperçoit qu'un haut commissaire, un gouverneur général ou 
un gouverneur devrait parfois attendre seize ans pour se présen- 
ter dans la circonscription qu'il aura administrée, C'est propre- 
nent insensé, 

On prétend qu'il faut éviter que ces hauts fonctionnaires 
puissent 6e présenter dans des circonscriptions qu'ils auront 
administrées, parce qu'ils y ont quelque influence et quelque 
autorité, A ce compte, il faudrait évidemment interdire, dans 
Ja métropole, à beaucoup de hauts fonctionnaires de se pré- 
senter dans une circonscription où ils ont exercé influence et 
autorité. Or, en général, un candidat est élu, parce qu'il a 
quelque influence et quelque autorité, 

De deux ch5ses l'une: ou les élections dans les territoires 
d'outre-mer ont lieu régulièrement, et je ne vois pas pourquoi 
il conviendrait d’évincer les hauts fonctionnaires de la caté- 
gorie en cause, ou elles ont lieu irrégulièrement et il est temps 
d'y mettre bon ordre. 


M. le rapporteur, C'est ce que nous nous efforçons de faire. 


M. Robert Bruyneel, L'autre part, je ne puis pas accepler une 
proposition qui, si elle était adoptée, aurait pour conséquence 
d'éviter toute compélition. 


M. Paul Béchard. Très bien ! 
M. Robert Bruyneel. En effet — il faut avoir le courage de 


le dire — j'ai l'impression que l’on veut, par le biais de 
cette proposition de loi, supprimer cerlains concurrents dan- 
gereux. 

Or, c'est précisément le fait de la démocratie de permettre 
à l'électeur de choisir, 

Ainsi mon contre-projet a pour objet d'abord de réduire ce 
délai de dix ans à une durée plus raisonnable, 

D'autre part, j'ai jugé également nécessaire d'étendre la 
mesure à certains fonctionnaires militaires qui, eux, jouissent, 
sinon d'un prestige plus grand, à tout le moins d’une autorité 
efficace plus grande: ce sont les commandants militaires, les 
commandants de détachements de gendarmerie, les officiers 
généraux et supérieurs ayant rempli les fonctions de chefs de 
service ou d'état-major, à qui je vous demande également d'im- 
poser cette inéligibilité de cinq ans. 


M. le président. La parole est à M. Béchard, 


M. Robert Bruyneel. Monsieur le président, je demande que 
mon contre-projet soil mis aux voix. 


M. le président. Il faut d'abord le discuter, monsieur Bruyneel. 


M. Paul Béchard. C'est d'ailleurs dans cette discussion que 
j'interviens, mais vous verrez, mon cher collègue, que mon 
intervention succédant immédiatement à la vôtre permettra 
sans doute d'abréger le débat, 





J'ai déposé, avec M. Ninine, trois amendements. L'idée domi- 
nante qui nous a guidés est précisément celle que vient de 
développer M. Bruyneel: il nous a semblée que le texte pro- 
posé à l’origine était un texte d'exception. 

N'oubliez pas que les signataires de la proposition de Joi 
demandaient d'abord d'interdire à vie aux gouverneurs de la 
France d'outre-mer d'être candidats dans les cireonscriptions 
où ils avaient exercé leurs fonctions. 

Vous ne comprendriez pas, dans ces conditions, que je ne 
monte point à cette tribune pour m'associer aux paroles de 
M. le secrétaire d'Etat à la France d’outre-mer. Pas plus que 
le corps des administrateurs, le corps des gouverneurs ne 
mérite cette sorte de marque d’infamie civique qu'on voulait 
leur infliger.- 

Je suis heureux que la commission ait réduit le délai à 
dix ans. Mais c'est encore trop et je n'hésite pas à dire que, 
à notre avis, ce délai cache surtout le désir d'éviter certaines 
candidatures. 

Un délai de cinq ans permettrait, en effet, le temps d'une 
législature s’étant écoulé, au gouverneur de se présenter 
devant ceux qui ont été ses administrés, sans avoir plus de 
chances que quiconque. 

Je veux aussi observer que dans les considérations du rap- 
port certaines affirmations m'apparaissent comme étant en 
quelque sorte infamantes pour le corps des gouverneurs. 


M. le président de la commission. Non. Cela n'a jamais été 
dans les intentions de la commission, 


M. Paul Béchard. Je suis heureux de vous l'entendre dire, 
monsieur le président de la commission. 

Je vous aurais fait observer, si vous n’aviez pas rendu vous- 
même l'hommage auquel a droit le corps des gouverneurs, 
qu'il est indiqué dans le rapport que certains gouverneurs 
n'hésitent pas à agir pendant l'exercice de leurs fonctions 
pour préparer leur candidature et qu’ils « peuvent être conduits 
à orienter trop nettement leur activité administrative selon les 
exigences de leurs ambitions électorales ». 

Mais c’est vrai pour tous les fonctionnaires d'autorité, qu'ils 
soient de la métropole ou d'outre-mer. L'’amendement que 
j'ai l'honneur de présenter tend à préciser que le texte s’ap- 
plique à tous les fonctionnaires d’autorité d’outre-mer, 
d'Afrique du Nord, de la métropole, préfets et sous-préfets et 
à réduire la durée d’inégibilité à cinq années. 

C'est également l’objet du contreprojet de M. Bruyneel. Je 
m'y rallie donc volontiers et s’il devait être voté je retirerais 
les amendements que j'ai eu l'honneur de déposer, me réser- 
vant simplement de présenter un amendement à ce contre- 
projet. | 

Ce sous-amendement consisterait à prévoir l'application de 
cette loi dans les départements de la métropole en même temps 
qu'en Afrique du Nord et outre-mer. 


M. Robert Bruyneel. D'accord! 


M. le président de la commission. Voulez-vous me permettre 
une observation, monsieur Béchard. 


M. Paul Béchard. Volontiers. 


M. le président de la commission. Du point Je vue de la pro- 
cédure, si le contre-projet est pris en considération, il devra 
être renvoyé à la commission. 

Il ne peut donc y avoir de sous-amendement au contreprojet 
de M. Bruyneel. 


M. Paul Béchard. Je vous remercie, monsieur le président de 
Ja commission, d'avoir précisé ce détail de procédure. Je déclare 
done que, si le contre-projet de M. Bruyneel était pris en con 
sidération nous nous réserverions, lorsqu'il serait discuté en 
commission, de demander l'extension de ses dispositions aux 
préfets. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à l’Assemblée de repousser le 
contreprojet présenté par M. Bruyneel. 

Ce contreprojet tend essentiellement à ramener de dix à 
cinq ans le délai prévu pour l’inéligibilité des fonctionnaires 
d'autorité outre-mer, à partir de la date d'expiration de leurs 
fonctions, 

Ce délai de dix ans — je l'ai indiqué dans mon rapport oral 
— à fait l'objet d'un débat au sein de la commission du -ul- 
frage universel. 


M. Rob£rt Bruyneel. Oui, mais elle Ctait hésitante. 
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M. . Quelques collègues se sont, en effet, emus 
de la durée qu'ils croyaient, à l'origine, excessive, de l'iné- 
Jigibilité et, à la suite d’un échange de vues, l'unanimité de 
la commission à jugé que ce délai de dix ans était raison- 
nable et que, faute de prévoir un tel délai, la loi n'aurait 
plus aucun sens. 

Or, tous nos collègues, et M. Bruynecl en tète, ont dit que 
l'essentiel était de mettre fin aux abus qu'on constate outre- 
mer dans les opérations électorales. 

Mais, mettre fin aux abus, c’est bien, n'est-ce pas ? régle- 
menter la matière. 

M. Robert Bruyneel. Y a-t-il eu Zes ahus en cette matière ? 

M, le rapporteur. Permellez-moi de vous faire observer que, 
pour réglementer une matière aussi difficile, il convient sans 
doute, dans un souci de méthode, de ne pas essayer de tout 
résoudre le même jour et dans le même texte. 

S agissant, en second lieu, de l'inéligibilité, on dit que le 
yrncipe doit en être étendu à tous les fonctionnaires qui détien- 
nent quelque autorité, Singulière innovation, en vérité, car elle 
est déjà de droit ! 

Dans ces conditions, je recommande à l'Assemblée de se 
prononcer contre la prise en considération du contreprojet 
de M. Bruyneel et ce d'autant plus + la commission du 
suffrage universel, unanime, eslime que le cas des gouverneurs, 
des gouverneurs généraux et des hauts commissaires de la 
République doit être réglé d'urgence. Pour ce faire, l’Assemblée 
votera le texte proposé par la commission, (Applaudissements 
sur de nombreux bancs à l'extrême droite, au centre et à gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Bruyneel pour répondre 
à la commission, 

M. Robert Bruyneel. L'argumentation de M. le rapporteur 
ne m'a nullement convaincu. 

Sans trahir le secvet des délibérations de la commission du 
suffrage universel à laquele j'appartiens, je me rappelle très 
bien l'hésitation de nos collègues sur la durée du délai, 

Mme Francine Lefebvre. Pas du tout! 


M. Robert Bruÿneel. La commission a hésité entre une durée 
de cinq années et une durée de dix années, 

A la réflexion, cette durée de dix années m'apparaît exces- 
give. 

Je suis hostile à de telles is d'exception, Je maintiens done 
mon contreprojet et, sur sa prise en considération, je demande 
Je serutin. 


M. le président, Je consulte l’Assemblée sur la prise en consi- 
dération du contreprojet présenté par M. Bruyneel et repoussé 
par la commision. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
in: 
Nombre de votants...........s.sos.ossesoe 586 
Majorité absolue... ......sssoossesssoscsee 294 


Pour l'adoption .......... 208 
RS sn roscerondossee VO 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Pierre July, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
Présidence du conseii, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Monsieur le 
président, mes chers collègues, je suis animé d'un scrupule 
dont je voudrais faire juge l’Assemblée. 

M. Conte a déposé, il y a un certain temps déjà, une demande 
d'interpellatiou. Par deux fois, l'Assemblée a discuté de la fixa- 
Uon le la date de sa discussion. Mardi dernier, au nom du Gou- 
vernement, j'ai pris l’engagement forme] que le débat serait 
ouvert au cours ke la séance de ce matin. 








C'est sur mon intervention que M. Conte a eu la bonne grâte 
de retirer son amendement sur l'ordre du jour qui était discuté 
mardi dernier et, je le répète, sur la promesse ferme que, ce 
matin, une partie au moins de la séance serait consacrce à la 
discussion de son interpellation. 

Je demande à l’Assemblée, pour me permettre de tenir Ja 
parole que j'ai donnée, s’il ne serait pas souhaitable de ens- 
pendre le débat en cours, lequel ne peu! être terminé ce matin, 
car des amendements ont été déposes, 


M. René Malbrant. Si! on peut en finir. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. M. Conte 
pourrait alors au moins ébaucher son interpellation, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sion. 


M. le président de la commission. Je serais plus désireux que 
quiconque de voir ce débat conduit à son terme. 

Néanmoins, j'ai entre les mains divers amendements et je 
dois reconnaître qu'il me paraît assez difficile d'en terminer 
ce matin. 

Si je puis obtenir de M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil l'assurance qu'à la très prochaine conférence des prési- 
dents il nous appuiera pour une date prochaine, je serai prêt 
à me ra:lier à son avis. 


M. René Malbrant. Un quart d'heure suffirait pour en ter- 
Ininer. 


Mme Francine Lefebvre. On critique toujours les méthodes de 
'avail de l’Assemblée, Voilà un exemple d'incohérence ! 


M. le président de la commission, Vous incriminez les mélho- 
des de travail parlementaires. Ce n’est pas notre fait si, ce 
matin, le débat a été ouvert beaucoup plus tard que prévu et 
si, par ailleurs, alors que la commission — voilà une réforme à 
séebuer — à adopté trois fois un texte à l'unanimité, on a pré- 
senté en séance un contreprojet et trois amendements qui n ont 
pu être étudiés. 


M. Robert Bruyneel. C'est notre droit, 


M. le président de la commission, Qui, mais c'est dommage 
qu'il en soit ainsi. 


M. le président, La parole est à M. Guy Petit, 


M. Guy Petit. Il serait assez jincohérent et de mauvaise 
méthode parlementaire de commencer Ja discussion d'une inter- 
pellation en sachant qu'on ne pourra pas la terminer. 

Une interpellation constitue un tout: l’interpellateur doit être 
entendu ainsi que tous les orateurs inscrits et l’on doit arriver 
à la conclusion du débat, 

Il appartiendra à la conférence de& présidents, avec le con- 
cours du Gouvernement, de fixer une date, mais je ne pense pas 
que l’on puisse suspendre le débat actuel pour amorcer ja dis- 
cussion de l’interpellation sur les questions espagnoles quitte 
à la poursuivre ultérieurement. Ce we serait peut-être pas très 
sérieux. 


M. Maurice Deixonne. D'autant plus que vous n'êtes sans 
doute pas d'accord sur le fond de l'interpellation. 


M. Guy Petit. Je suis inscrit dans ce débat et prêt à m'ex- 
pliquer, monsieur Deixonne. 
N'ayez aucune c’ainte. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du comseil. Si j'ai 
demandé Ja parole, c'est uniquement parce que j'avais pris un 
engagement à propos de la demande d'intrpel'ation de 
M. Conte. 

Il demeure que l'Assemblée est maitresse de son ordre du 
Jour. 

Si j'ai fait cette suggestion, c’est parce que M. le président 
de la commission m'avait dit qu'il était itmpossih.e.….. 

M. le président de la commission, l'0: difficile, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. très «ff- 
cile de terminer le débat en cours. 

Le Gouverrement, bien entendu, s'en remet à la décision de 
l’Assemblée, 

M. le président. Il est parfaitement possib'e de terminer ce 
débat, monsieur !e secrétaire d'Etat. 

IL suffit pour cela que les auteurs d'amendements défendent 
brièvement leurs textes. (Très bien! très bien!) 
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Robert Bailanger. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Les propositions du Gouvernement sont 
fnacceptables, à la fois, parce que l'on ne peut mener à terme 
le débat sur l'inéligibilité des gouverneurs et la discussion 
de l'interpellation sur le Maroc. 


M. Roland de Moustier. La question marocäine n'a rien de 
commun avec l'interpellation de M. Conte! 


A droite. I s'agit de l'Espagne. 
M. Robert Ballanger. Ces questions sont liées. 


M. le président. Vous parlez des propositions du Gouverne- 
ment, monsieur Ballanger, mais M. July vient d'y renoncer, 


Dans ces conditions, nous continuons le débat. 


[Article 1*%.] 


1. le président. Je donne lecture de l'article 1er: 

« Art. 1%, — Ne peuvent étre élus à l’Assemblée nationale, 
au Conseil de la République, à l'Assemblée de l'Union française 
et aux assemblées territoriales ou municipales, dans le terri- 
toire d'outre-mer ou le groupe de territoires où ils exercent 
ou ont exercé leurs fonctions, pendant l'exercice de ces fonc- 
tions et pendant les dix années qui suivent leur cessation, 
les hauts commissaires de la République, les gouverneurs géné- 
raux et les gouverneurs. 

« Leurs candidatures ne pourront, en aucun cas, être enre- 
gistrées, » 

MM. Béchard et Ninine ont déposé un amendement n° 2 ten- 
dant à rédiger cet article comme suit: 

« Ne peuvent être élus à l’Assemblée nationale, au Conseil 
de la République, à l'Assemblée de l'Union française, aux 
assemblées territoriales, départementales et municipales, dans 
le territoire ou le groupe de territoires d'outre-mer, ou dans le 
département où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions, 
pendant l'exercice de ces fonctions et pendant les cinq 
années qui suivent leur cessation, les hauts commissaires et 
Commissaires de la République, les gouverneurs généraux et 
les gouverneurs, les secrétaires généraux, les inspecteurs des 
affaires administratives, les administrateurs supérieurs et les 
administrateurs de la France d'outre-mer, les préfets, les secré- 
faires généraux et sous-préfels, ainsi que les directeurs et 
chefs de services, 

« Leurs candidatures ne pourront en aucun cas êtr> enre- 
gistrées. » 

La parole est à M. Béchard. 


M. Pau! Béchard. I] est évident que je pourrais encore sou- 
tenir l'amendement que vient de lire M. le président, mais je 
ne ferais alors que prolonger les débats de l'Assemblée qui 
vient de se prononcer sur le contreprojet de M. Bruyneel, lequel 
ressemblait étrangement à mon texte. 

Je suis battu et je n’insiste pas. 

Mais il reste, monsieur le président, deux autres amende- 
ments sur lesquels je désirerais prendre la parole — je serai 
très bref — et sur lesquels l'Assemblée voudra peut-être me 
suivre, 


M. le président. Monsieur Béchard, maintenez-vous votre 
amendement n° 2? 


M. Paul Béchard. Cet amendement n° 2 précisait que l’inégi- 
hilité serait étendue à des catégories de fonctionnaires outre- 
mer, dont le cas n'était pas prévu dans la proposition initiale. 

ll prévoyait également que le principe en serait applicable 
aux préfets, secrétaires généraux, ete, 

Il disposait enfin que le délai serait réduit à cinq ans. 

Ce sont là toutes choses qui étaient comprises dans le contre- 
projet de M. Bruyneel. 

Lorsque j'ai pris la parole sur le Sa + 2 j'ai bien pré- 
cisé que je n'agissais ainsi que parce qu'il m'apparaissait que 
le texte de notre collègue était étrangement semblable à mon 
amendement, 

Je crois qu'il est loyal envers l'Assemblée de reconnaitre que, 
le contreprojet de M. Bruyneel ayant été repoussé, mon amen- 
dement ne peut pas avoir un sort meilleur. Il ne m'appartient 
pas de prolonger le débat pour une bataille qui vient d’être 
perdue, 





| 
M. le président ce la commission. Alors, vous retirez volre 
amendement n° 2? 


M. Paul Béchard. Oui, monsieur le président de la commi.- 
sion, mais j'ai encore droit à la parole sur les amendement, 
suivants. 

L'amendéement n° 3 à pour objet d'étendre l'inégibilité à 
toute personne qui aura exercé les fonctions par intérim. 

Je pense que, là-dessus, nous pourrions nous mettre rapide- 
ment d'accord car il est évident que si, selon vous, les gou- 
verneurs peuvent ges de leur fonction pour faire pression 
sur les électeurs, les hommes qui exercent les fonctions par 
intérim bénéficient des mêmes moyens de pression. 

Dans ces conditions, l’Assemblée pourrait accepter, presque 


sans débat, l'amendement n° 3 que j'ai l'honneur de Géposer, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je pense que cet amendement dont, évi. 
demment, la commission n'a pas eu à connaitre puisqu'il à 
été déposé postérieurement aux débats qui ont eu lieu devant 
elle, pourrait être acceplé. La commission s'en rapporle à Ja 
sagesse de l'Assemblée, 

Toutefois, il m'apparait que, dans la rédaction de cet amen- 
dement, certains termes sont trop imprécis. IL est rédigé de 
la façon suivante: « La présente iaterdiction est également 
applicable à toute personne. ». Il faudrait mettre: « à tous 
les fonctionnaires ci-dessus visés qui auront exercé à Lire 
intérimaire, ete... » 

Monsieur Béchard, entendez-vous par « toutes personnes... » 
les hauts commissaires de la République, les gouverneurs 
généraux, les gouverneurs, les préfets ou les sous-préfets dans 
les départements d'outre-mer ? Ou eutendez-vous par ces 
termes apparemment innocents de « toute personne... » 
viser tout fonctionnaire quel qu'en soit le grade ? 


M. Paul Béchard, Monsieur le rapporteur, j'entend 
exclure « toute personne ». Le texte qui est proposé à la déli- 
bération de l'Assemblée, et que celle-ci va peut-être adople, 
écarte, lui, toutes les personnes qui ont exercé les fonction, 


de gouverneur, de gouverneur général et de haut commissi 
de telle sorte que si le gouverneur Eboué vivait encore, il se 
inéligible dans le territoire du Tchad qu'il a amené dan: li 


Fiésistance et qu'il en serait de même pour le‘haut comm 
Sicé. Or, ni l'un ni l'autre n'appartenatent au cadre des gouvi 
neurs. 

Par « toute personne », j'entends donc toute personne avai 
exercé les forictions de haut cogmissaire…, 


M. le rapporteur. En somme, toutes les personnes visées à 
l'article 1°% ? 

M. Paul Béchard. Si vous voulez, toutes les personnes ayant 
exercé les fonctions visées à l'article 1, Nous sommes d'accord, 


M. le rapporteur. La commission s'en rapporte à la sas 
l'Assemblée sur ce point, 


] 


M. le président. La parole est à M. le président de 
mission. 


M. le président de la commission. Je voudrais avoir un € 
cissement. 

Avée votre amendement, un secrétaire général ayant ex 
un intérim pendant trois mois se verra-tal frappé de Lineliste 
bilité décennale ? 


M. Paul Béchard. Dans mon esprit, certainement, mon 
le président de la commission. 


M. le président de la commission. Ceci étend largement no! 
texte, C'est beaucoup plus rigoureux que ce que la com 1 
a démandé, 


M. Paul Béchard. Monsieur le président de la comm 
est-il utile de préciser que je souhaite l'extension, puisq 
la souhaitais, au départ, aux préfets et à diverses calégori" 
de fonctionnaires d'autorité qui ne sont pas visés dans le lex!® 
primitif ? 

Je ne prétends pas qu'on doit laisser toute latitude de s4 
présenter aux gouverneurs, je prétends que ce texte restricui 
est essentie:lement désagréable à l'égard d'un corps de loi” 
tionnaires qui mérite comme tous les autres qu'on lui 
confiance, 


M. le président de la commission. Vous êtes donc sm 11 
nément favorable à l'extension quant au nombre et à 11 TC 
triction quant au temps ? 


M. Paul Béchard. Absolument. 
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M. le président de la commission, J'ai donc bien compris 
votre pensée. 


M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre, Pour ]1 clarté du débat, je vou- 
drais demander une explication. 

Si j'ai bien compris, M. Béchard a retiré son amendement 
n° ?, c'est-à-dire que les personnes auxquelles il voulait éten- 
dre l'inéhigibilité re sont pas comprises dans Ja loi, 

Il ne peut done pas y avoir d’équivoque. 

Si l'article 1* est voté dans le texte proposé, seuls les hauts 
commissaires, les gouverneurs et gouverneurs généraux seront 
soumis à l'inéligibilité, 


M. le président de la commission. Ainsi que les intérimaires 
avant exercé pendant une période excédant trois mois, si 
jaumendement n° 3 de MM. Béchard et Ninine est adopté. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 1®, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'amendement n° 2 de MM. Béchard et 
Niuine est retiré, 

J'appelle l'amendement n° 3 déposé par MM. Béchard et 
Ninine tendant à insérer, après l'article 1%, le nouvel article 
suivant : 

La présente interdiction est également applicable à toute 

personne qui aura exercé à litre intérimaire les fonctions visées 

l'article 1% ci-dessus, pendant une durée excédant trois 
pois, » 

Cet amendement vient d'être défendu par M. Béchard, 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission laisse l'Assemblée juge. 


M. le président de la commission. Elle estime que l’amen- 
dement a des ineidences qu'elle ne pent pas apprécier séance 
tenante et elle s'en remet à l’Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
MM. Béchard et Ninine. 


L'amendement, mis aux voix, est adoplé.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement n° 4 de 
MM. Béchard et N'nine, tendant à insérer, après Farticle 1%, un 
nouvel article, 


M. Paul Béchard. Je pense, monsieur le président, que cet 
smendement trouverait plus utilement sa place après l’article 2, 
car, étant donné la forme que prend le texte que l’Assemblée 
est en train de voter, ses dispositions s'appliquent aux deux 
articles de la proposition. 


M. le président. Ainsi, vous reportez votre amendement n° 4 
à l'article 2, monsieur Béchard ? 


M. Paul Béchard. Oui, monsieur le prés dent. 
M. le président. En conséquence, nous passons à l'article 2 
[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2, — Ne peuvent être élus à l’Assem- 
blée nationale, au Conseil de la République, à l’Assemblée de 
l'Union française et aux assemblées départementales où muni- 
cipales, dans le département eu l'arrondissement où ils exer- 
cent ou ont exercé leurs fonctions, pendant l'exercice de ces 
fonctions et pendant les jix années qui suivent leur cessation, 
les préfets et sous-préfets des départemen!s de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 

« Leurs candidatures ne pourront, en aucun cas, être enre- 
£gistrées. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. MM. Richard et Ninine ont déposé un amen- 
dement tendant à insérer, après l’article 2, le nouvel ariicle 
suivant : 

-* La ps loi n’est pas applicable aux personnes visées 
à l'article ci-dessus, qui auraient quitté leurs fonctions anté- 
reurement à sa promulgation ou qui la quitteraient dans un 
délui de trente jours à partir de la même date, sans toutefois 








que cette disposition puisse réduire ou supprimer les incom- 
patibilités prévues par les lois actuellement en vigueur. » 
La parole est à M. Béchard. 


M. Paul Béchard. Au cours de ce débat, j'ai pu dire et 
d'autres orateurs ont pu dire qu'il apparaissait que ja pro- 
position soumise à l'Assemblée visait des cas particulers. C'est 
en quelque sorte une proposition de loi dont je n'hésilerui 
pas à dire qu'elle est cimpreinte d une certaine scéiératesse. 


M. le président de la commission et M. le rapporteur, Oh! 
non. 


M. Paul Béchard. Si vous pensez ie contraire, monsieur le 
président de la commission, 11 vous sera très facile de voter 
tout à l'heure, Jursque j'aurai achevé de présenter mon argu- 
mentation, l'amendement que je propose. Je suis persuadé 
que vous serez alors d'accord avec moi pour enlever tout carac- 
tére d'exception à celte proposition en votant mon amende- 
ment. 

Si la loi n'est pas faite pour certains cas particulers et si 
l’Assemblée veut bien par ailleurs admettre avec moi qu'il 
est inadmissible d'indiquer dans un texte que les gouvemeurs 
en fonction, prévoyant qu'ils seront candidats ultérieurement 
dans un territoire déterminé, vont orienter l'exercice de leurs 
fonctions en vue de jeur candidature ultérieure, vous convicn- 
drez qu'il faut permetire à ceux qui, aujourd’hui, ont encore 
des droits à se présenter dans le futur, de se mettre en règle, 

Vous pouvez interdire pour l'avenir, mais ne le pouvez pas 
pour le passé. Vous ne pouvez interdire à des gouverneurs 
généraux, à des gouverneurs — on à des administrateurs 
faisant fonction », puisque l'Assemblée vient d'adopter mon 
ainendement — Je droit dont ils jouissent actuellement. 

Mon amendement est donc rédigé ainsi: 

« La présente loi nest pas spplicable aux personnes vistes 
à l'arlicie ci-dessus, qui auraient quitté ieurs fonctioes anté- 
reurement à sa promulgation ou qui la quilteraieut dans un 
délai de trente jours à partir de la même date... » 

J'arrète ici ma lecture pour donner à l'Assemblée uug expli- 
cation pius complète. 

ll s’agit de permettre anx personnes qui se sentiraient visées 
de se mettre en règle en disant am miuistre: J'ai l'intenton 
d'être candidat dans tel territoire; pour me meltre en règle 
avec la lui qui vient d’être votée, je vous demande de me 
retirer mon commandement. 

J'ai d’ailleurs prévu l’ebjection qu'on pourrait me faire si 
mon amendement s'arrélait là. En effet, des gouverneurs qui 
sont actuellement frappés par une interdiction de deux années 
pourraient se trouver dans une situation améliorée. C'est pour 
quoi j'ai ajouté celle clause: « sans toutelois que celte dis- 
position puisse réduire on supprimer les incompatibilités pré- 
vues par les lois actuellement en vigueur ». 

Dans quelles conditions vont se trouver les gouverneurs 
actuellement en place ? 


S'ils avaient, antérieurement ou vote de Ja loi, l'intention 


d'ètre candidats — jusqu'à la promulgation de la loi rien n'in- 
terdit en effet une telle ambition — {ls se mettront en règl 


et demanderont au ministre à étre relevés de leurs fonctions 
dans les trente jours. His deviendront alors des cilovens comme 


les autres, vous n'en aurez pas fait — ce n'est certainement 
la volonté d'aucun par:ementaire — des citoyens diminués. 


Adopter une altitude contraire permettrait à certains de 
croire qu'étaient fondées les suppesitions qui ont été faites, 
à savoir que Ja lo visait quelqu'un, un territoire ou certains 
territoires déterminés. 


Je souhaiterai, mesdames, messieurs, ayant voté les articles 
de Ja loi qui interdiront désormais aux fomet'onnaires d'autorité 
de profiter de leurs fonctions pour se faire élire, que vous pous- 
siez le sens de Ja justice jusqu'à voter l'amendement que je 
vous propose et qui en définitive n'a pas d'autre sens — dans 
mon esprit — que de préciser que la loi que nous votons n'a 
pas d':ffet rétroactif. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. (ct amendement, comme le précédent, n'4 
pas fait l’obje! d'un examen par la commission du suffrage 
universe; 

Toutefois, je voudrais recommander à l'Assemblée, pour aller 
au devant des scrupuies très légitimes qui animent M. Béchard, 
de rejeter cet amendement, Voici pourquoi. 


Nolre collègue désire que cette loi — comme c’est la règle 
en inaticre législative — ne s'applique que dans l'avenir, n ai$ 


pas d'effet rélroaclif. 
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La commission du suffrage universel n’a pas voulu donner, 
bieu entendu, aux dispositions inc:uses dans ce texte le moin- 
dre effet rétroactif 

Puisqu'on a parlé de discrimination, qu'on me permette de 
faire observer que si l'on votait cet amendement, on se ren- 
drait compte alors de la discrimination faite entre certains gou- 
verneurs dont on craint, dans une certaine mesure, qu’il n'aient 
quelque ambition électorale — dans le sens particulier que nous 
venons de déterminer — et d'autres gouverneurs qui auraient 
travaillé en pure perte et auxquels il faudrait accorder le temps 
de se placer dans les conditions nécessaires pour pouvoir béné- 
ficier de leur situation. 

L'immoralité est aveuglante. Par conséquent, je demande que 
cet amendement soit purement et simplement repoussé, par 
souci de la dignité des gouverneurs eux-mêmes, 


M. le président, La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Je ne crois pas qu'il existe une loi créant 
des incompatibilités, qui ait un caractère rétroactif. 

Je trouve dangereux ce qu'on nous propose. J'estime, au con- 
traire, que l'amendement de M. Béchard correspond au bon sens 
et à l'équité. 

l'our ma part, comme j'ai promis d'être très bref et que j'ai 
quelque raison de quitter l'Assemiblée le plus tôt possible (Sou- 
rires.), je voudrais simplement ajouter cette considération : 

Quand il s'agit d'incompatibilités, je ne me borne pas à 
euvisager le candidat; je songe aux éiecleurs. 

Or, vous avez fait quelque chose qui me paraît dangereux : 
vous avez décidé que, pendant dix ans, les électeurs ne nour- 
raient pas manifester librement jieur préférence. C'est coniraire 
à tout ce que représente, dans mon esprit, la notion des droits 
du suffrage universel. (Très bien! très bien! sur plusieurs 
bancs à l'extrême droite, à droite et à gauche.) 


M. Roland de Moustier. Parfaitement. 


M. de Moro-Giafferri. En tout cas, je me place en face de la 
situation qu'envisageait M. Béchard. Voilà un homme qui est 
dans la France d'outre-mer, qui croit avoir rempli son devoir 
à la satisfaction des populations. Vous lui infligez une incom- 
patibilité. IL préfère partir, de facon à pouvoir, le lendemain, 
représenter les populations au miiieu desquelles il à vécu, qui 
sont mieux que personne capables de dire ce qu'elles pensent 
de son activité, IL faut donc lui permettre de résilier ses fonc- 
tions. 

. d'estime qu'il faut voter l'amendement de M. Béchard. mais 
j'ai peur que nous n'ayons aucun succès, mon cher collègue. 


M. Paul Béchard. 11 n’est pas nécessaire d'espérer pour entre- 
prendre. 


M. de Moro-Giafferri. Je maintiens toutefois que décider que 
des fonctionnaires actuel:ement en fonction ©e pourront pas 
se présenter, même s'ils abandonnent leur poste, est contraire 
à tous les précédents en matière d'incompatibilité et contraire, 
selon moi, à la plus élémentaire justice. 


M. le président. La parole est à M. Béchard, 


M. Paul Béchard, L'exemple que je citais tout à l'heure, 
quand je me suis réléré à un gouverneur célèbre, reste entit- 
rement valabie, 

Si vous ne votez pas mon amendement, cela revient à dire 
que, s’il vivait encore, le gouverneur général Eboué, qui a 
entrainé Je Tchad dans la Résistance, ne pourrait pas, à la date 
d'aujourd'hui, faire acte de candidature comme député du 
Tchad, comme conseiller de l'Union française ou comme con- 
seller de la République de ce territoire, car le délai de dix ans 
que vous avez volé n'est pas encore expiré. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le gouverneur général Eboué n’eût eu que 
l'embarras du choix pour représenter n'importe quel territoire 
d'outre-mer, voire n'importe quelle circonscription de la métro- 
pole. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. Paul Béchard. La question n'est pas là. 


M. le rapporteur. Si, elle est là, tout entière, car il n’est pas 
exact de dire que l'on frappe les gouverneurs d’une inéhgibilité 
absolue. 

Ce que nous voulons empêcher, par cette loi, c'est qu'ils ne 
uissent tirer parti de leurs fonctions pour se faire élire dans 
a circonscription où ils ont exercé leur influence. (Applaudis- 

sements à droite, à l'extrême droite el au centre.) 





Beaucoup de gouverneurs qui peuvent se faire élire dans 
leur circonscription, uniquement à cause de leur influence — 
c'est cela la vérité — ne pourraient pas le faire ailleurs. 

Je le répète, le gouverneur général Eboué n’eût eu que l’em- 
barras du choix pour se présenter dans un territoire ou dans Ja 
métropole et il eût été partisan d'une telle loi.-(Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


M. Paul Béchard. Je m'associe, et de tout cœur — vous le pen- 
sez bien — à l'hommage que M. le rapporteur vient de rendre 
au gouverneur Eboué en déclarant que ce dernier n’eût eu 
que l’embarras du choix pour présenter sa candidature dans un 
territoire. 

Il n’en reste pas moins — M. le rapporteur sera d'accord avec 
moi — que cit avait eu envie de représenter le territoire je 
plus cher à son cœur, celui qu'il avait gouverné aux heures 
difficiles et douloureuses, il n’eût pu le faire. 


M. le rapporteur. Par délicatesse, le gouverneur Eboué ne 
l'eût jamais fait. 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Béchard et Ninine. 


M. René Malbrant. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est c:0s. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........osccscoosovose 923 
Majorité absolue...... étis vos eétases sosie DE 


Pour l'adoption .......... 12 
Contre ......... dé dtdtete o11 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

. Avant de mettre aux voix l’ensemble de la proposition de loi, 
je dois faire connaître à l'Assemblée que ia commission propose 
d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de loi re.ative aux conditions d'éligibilité de 
certains fonctionnaires dans les départements et territoires 
d'outre-mer. » 

I n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proyosition de loi, mis aux voir, cs! 
adopté.) 


5 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Rosenblatt une. demande d'i:- 
terpellation sur l'interdiction faite aux caisses d'assurances 
sociales d'Alsace et de Lorraine, par le ministre de la sauté 
publique et de la population, d'ouvrir et de développer des 
cliniques dentaires empêchant ainsi ces caisses d'éviter les 
répercussions désastreuses de l'augmentation décidée unilaté- 
ralement des tarifs applicables pour les soins dentaires dis 
pensés aux assurés sociaux. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


—% 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport supplémentaire de la commi-sion 
des moyens de communication et du tourisme, sur le projet de 
loi relatif au déclassement de la Bayse entre Saint-Jean-Poutre 
et le pont de Bordes (commune de Lavardac), à été mis en 
distribution le 12 mars 1954 (n° 410, G410, 7943) (2° inschip- 
tion), 
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Conformément à l’article 38 du règlement et à la décision 
ue la conférence des présidents dur 23 février 1954, il y a lieu 
d'inserire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 


li scance d'aujourd'hui. 


— és 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à 
douner so avis Sur: 

{> Le rappurt n° 7%8S5 sur la proposition de résolution 

145 de MM. Juglas, Kœuig et Daniel Mayer tendant à la 
création, en vertu de l’article 14, alinéa 4 du règlement, d’une 
omission de coordination pour l'examen des problèmes 
téressant les affaires d’Indochine, dont l'examen au fond a 
renvoyé à la commission du suffrage universel, des lois 

ivonelles, du règlement et des pétitions; 


él 
co 
% Ja proposition de résolution n° 7644 rectifiée de M. Tha- 
nier et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux planteurs de tabac une prime spéciale 
exceptionnelle pour la campagne 1953-1954, dont l'examen au 
fond a été renvoyée à la commission de l'agriculture. 


41 « 


Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
ans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


8 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de la commission 
de la justice et de légistation la communication suivante : 

« Paris,le 10 mars 1954. 
« Monsieur le président, 

La commission de la justice et de législation saisie, en vertu 
des dispositions de l’article 33 du règlement, sous le n° 331, 
du rapport fait au cours de la précédente législature sur le 
projet de loi contre les malfaiteurs d'habitude (dispositions 
concernant la pluralité de poursuites) en accepte les conclu- 
cons sans ainendement. d 

Elle a désigné M. Defos du Pau pour en soutenir les conclu- 
sions devant l’Assemblée. 

« Je vous prie, monsieur le président, de bien vouloir donner 
à l'Assemblée acte de cette communication. 

Venillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute consifération: A 
« Le président de la commission, 
« Signé: DE MORO-GIAFFERRI. » 


Acte est donné de cette communication. 


es > 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Massot une proposition de 
loi tendant à modifier l’article 3 de la loi du 23 août 1948 sur le 
lgime de l'assurance vieiilesse, 

La proposition de loi sera jinprimée sous Je n° 8024, distri- 
buée et, s'il n'y a jus d’oppôsition, renvoyée à Ja evmmission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Bénard, Secrétain et Barrier une proposition 
de loi tendant à modifier certaines dispositions du décret 
n° 53-1186 du 29 novembre 1953 portant réforme des lois d'as- 
Sisünce. 

Li proposition de loi sera imprimée sous le n° S925, distri- 
baée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assenti- 


ment.\ 


J'ai reçu de MM. Paul Coirre et Frédéric-Dupont une proposi- 
Lon de loi tendant à faire bénéficier les entreprises exporlatrices 
d'allégements en matière d'impôts sur les revenus. 

La propostion de loi sera imprimée sous le n° 8028, distribuée 
€, S' n'y a pas d’épposilion, renvoyée à la commission des 
linances, (Assentiment.) 





J'ai recu de M. Jean-Paul Palewski une proposition de lai 
tendant à compléter l'article 832 du code civil en matière de 
successions, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8030, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


j'ai recu de M. Damette et plusieurs de ses collègues uno 
proposition de loi tendant à compléter la loi n° 46-2423 du 
30 octobre 1946 attribuant aux évadés la médaille des évadés et 
les droits y afférents, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° S031, distribuée 
ét, SU n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commissien de la 
défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Charret une proposilion de loi tendant à modi- 
fier le droit de reprise prévu par les articles 1$S, 19 et suivants 
de Ja loi n° 48-1360 du 1°" septembre 194$ portant modification 
et codification de la législation relative aux rapports des bail- 
leurs et Iocataires ou occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 80%, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 


justice et de législation. (Assentiment.) 


TE — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. lc président. J'ai recu de MM. Gailemin, Furaud et Rricout 
une proposition de résolulion tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier les dispositions du décret n° 43-852 du 13 mai 
1948 instituant la médaille d'honneur du travail, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8032, 
distribuée, et, s'il n’v a pas d'opposition, renvoyée à la come 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.} 


— 14 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Boscary-Monsservin un rap- 
port fait au nom de la eommission de l'agriculture, sur: 1° les 
propositions de loi: 4) de M, Püllat et plusieurs de ses 
collègues tendant à exontrer du payement des cotisations 
d'allocation - vicillesse agricole, les personnes effectuant un 
travail agricole et bénéficiant d'une retraite on pension 
de vieillesse d’un autre régime on de l'allocation aux 
grands jinfirmes et incurables : b}) de M. Waldeck Rochet 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier Ja loi 
n° 52-799 du 10 juillet 19552 relative an régime de ‘}alo- 
cation - vieillesse agricole: «) ‘de M. Boscary - Monsservin 
tendant à modifier la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relative 
aa régime de l’allocation-vieillesse agricole ; 4) de M. Betten- 
court, tendant à compléter l'article 22 de la loi n° 52-799 du 
10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du régime de Yalo- 
cation de vieillesse des personnes non salariées; e) de 
Mme Laissac et plusieurs de ses collègues, modifiant la loi 
n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du 
régime de l’allocation vieillesse de personnes non salariées et 
la substitution de ce régime à celui de l'allocation temporaire ; 
2° Jes propositions de résolution: 4) de MM. Dronne et Gaubert 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre à létude et à 
déposer d'urgence un projet de loi moditiant la loi n° 52-799 
du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du régime de 
l'allocation de vieillesse des personnes non salariées et la 
substitution de ce régime à celui de l'allocation temporaire ; 
b) de M. Hettier de Boislambert et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre à l'étude et à 
déposer d'urgence un-projet de loi modifiant la loi n° 52-799 
du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du régime de 
l'allocation de vieillesse des personnes non salariées et la 
substitution de ce régime à celui de l'allocation temporaire ; 
c) de M. Bardon tendant à inviter le Gouvernement à aménager 
la loi sur les caisses de retraite de vieillesse agricole (n°* 6119, 


6271, 6455, 7161, 7828, G331, 6576, 6982). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 8021 et distribué. 
J'ai reçu de M. Babet un rapport, fait au nom de la commis- 


sion des affaires économiques, sur le projet de loi tendant 
à ratifier le déeret du {% août 1949 rejetant une délibération 
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prise le 11 mars 1949 par l'Assemblée représentative de Mada- 
gascar, relative à la réglementation douaniére des entrepôts 
spéciaux des huiles minérales et des dépôts d'avitaillement 
huiles minérales (n° 2684). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 8026 et distribué. 


J'ai reçu de M. Babet un rapport, fait au nom de la commission 
sion des affaires économiques, sur le projet de loi tendant à 
ratitier le décret du 29 juillet 1949, approuvant une délibération 
de l'Assemblée représentative de Madagascar et dépendances 
concernant la réglementation douanière dans ce territoire 
(forme et énonciation des déclarations de douane) (n° 2685). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8027 et distribué. 


J'ai reçu de M. Le Coutaller un rapport, fait au nom de la 
commission des pensions, sur: 1° le projet de loi relatif aux 
droits à pension des ouvriers de la défense nationale licenciés 
par suite de réduction d'effectifs; 2° les propositions de loi: 
a) de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme des 
pensions des personnels de l'Etat; b) de M. Cherrier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à compléter les articles 4 et 
11 de la loi n° 49-1097 du 2 août 1919 portant réforme des 
pensions des personnels de l'Etat; €) de M. Frank Arnal et 
plusieurs de ses collègues tendant à compléter la loi n° 49-1097 
du 2 août 1949 relative au régime des pensions de certains 
personnels de l'Etat (n° 701, 6493, GS95, 7368). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8029 et distribué. 


J'ai recu de M. Minjoz un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de la justice et de législation, sur: 
I. La proposition de loi de M. Deixonne et p'usieurs de ses col- 
lègues tendant à mettre fin au scandale des expulsions sans 
relogement; I. Les propositions de résolution: 1° de MM. de 
Bénouville, Gaston Palewski et Maurice-Bokanowski tendant 
à inviter le Gouvernement à surseoir à l'exécution des décisions 
d'expulsion prononcées à l'encontre de personnes physiques 
des les périodes de graves intempéries; 2° de M. Marcel 
Cachin et gi ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à donner aux préfets et aux commissaires de po:ice des 
instructions impératives afin qu'aucune expulsion de locataires 
d'immeubles d'habitation ou d'hôtels meublés ne puisse avoir 
lieu pendant les mois d'hiver. (N°s 7722, 76S0, 7694, 7891.) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 8034 et 
distribué, 


D 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Vincent Badie un avis, pré- 
senté au nom de la commission de la défense nationale, sur le 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la France d'outre-mer (dépenses mili- 
taires) pour l'exercice 195%. (N°° 7353, 79%.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 8022 et dietribué. 

J'ai recu un avis, présenté au nom de la commission de la 
défense nationale, sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense 
nationale et des forces armées pour l'exercice 1954. (N°s 7352, 
7989). 

re, 2e et Se parties (Considétations générales — Section com- 
mune — Articles de loi) : M. Triboulet, 

3° partie (Air) : M. André Monteil. 

4 partie (Guerre) : M. Max Lejeune. 

5 partie (Forces terrestres d'Extrème-Orient): M. Max 
Lejeune. 

G° partie (Marine): M, Capdeville. 

*° partie (Essences et poudres) : M. Maurellet, 

L'avis sera imprimé sous le n° 8023 et distribué. 


ne fie 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 16 mars, à neuf heures trente minutes, 
première séance publique : 

Nomination de sept membres du comité constitutionnel, 

Nomination de sept membres du comité de contrôle du fonds 
d'encouragement à la production textile. - 


Nomination, par suite de vacance, d'un membre de commis. 
sion. 

Vote de la proposition de résolution n° 7145 de MM. Juglas, 
Kænig et Daniel Mayer tendant à la création, en vertu de 
l'article 14, alinéa 4, du règlement, d’une commission de coor. 
dination pour l'examen des problèmes intéressant les affaires 
d’Indochine. (N° 7885. — M, Minjoz, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi n° 4413 portant abrogation de la Joi 
n° 46-2193 du {1 octobre 1946. (N° 7945. — M. Maurice Fredet, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote: I. Du projet de loi n° 6984 complétant l’article 122 du 
code des pensions civiles et militaires de retraite; I. De Ja pro. 
vosition de loi n° 5991 de M. Commentry tendant à modifier 
larticte 32 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950, en faveur des 
veuves de guerre non remariées et des orphelins d'officiers, 
(N° 7782. — M. Badie, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

Vote de la proposition de loi n° 1243 de M. Maurice Béné por. 
tant modification de ;a loi du 5 avril 1884 avant trait aux inéli. 
gibilités et incompatibilités (N° 7796. — M. Minjoz, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi n° Gü31 relatif à la procédure de codifi. 
cation des textes législatifs concernant la mutualité, (N° 757, 
— M. Bouxom, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
délbat.) 

Discussion du projet de loi n° 7352 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense 
nationale et des forces armées pour l'exercice 195%. (N°s 7080, 
8023, — M. Joseph-Pierre Lanet, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi n° 7353 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la France 
d'outre-mer  ( Dépenses militaires) pour l'exercice 1951, 
(N°5 7990, 8022. — M. Marcel Massot, rapporteur.) 


A seize héures, deuxième séance publique : 
Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 
A vipgt et une heures, troisième séance publique : 
Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à douze heures quarante minutes.) 
Le Chef du service de la sténograplie 
de l'Assemblée nationale, 
Mançez M. LAURENT, 


—————… 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance du 4 mars 1951. 





Page 656, 2° colonne: 
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Proposition de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, reh- 
tive au régime des loyers des locaux gérés par les oflices 
publics et les sociétés d'habitations à loyer modéré, (N° 7% 


a 


Au lieu de: « sera renvoyée à la commission de la juste 
et de législation », 


Lire: « sera renvoyée à Ja commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre ». 


+0 &— — —  — 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents 0e: 
commissions et présidents des groupes de quatorze membres 
au moins) est convoquée par M. le président pour le mari 
16 mars 1954, à quatorze heures trente, dans les salons € 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 12 MARS 1951 
(Application des articles 91 et 97 Ju règlement.) 


à TS dr ds sue eu sil + sa ets EE + st 

« Les questions doivent étre très Sommatrement rédigées el ne 
contenir aucune timputlation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


d ce 5 2,9 ,e "MN E SELLE LS. VER ON 1 1 TOC AR De © D 2 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso: dans le mois qui suit celle publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
vintérét yublic leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un AS. » 





EDUCATION NATIONALE 


11425. — 12 mars 1951, — M. Halbout demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, quelles sont, actuellement, les conditions 
à remplir pour pouvoir être admis à subir les épreuves du concours 
d'entrée à l’école normale nationale d'apprentissage. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11426. — 12 murs 1951. — M. Barrier expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la circulaire 77/17 B'4 du 
41 août 1917 relative à linderanité compensatrice veut bien recon- 
naitre que, jusqu’en 1947, l'inconvénients des errements suivis était 
de priver les agents ayant accédé au grade supérieur, de toute 
augmentation de traitement pendant un délai d'autant plus long 
que la différence entre le nouveau et l’ancien traitement était plus 
grande, Ladile circulaire a pour but général de faire en sorte qu'à 
partir du 4e juillet 1917 Îles agents promus au grade supér.eur 
touchent, audit grade supérieur, un traitement au moins égal à 
celui qu'ils auraient perçu s'ils étaient demeurés au grade inférieur 
mais: 1° cette circulaire n’a pas d'effet rétroactif; 2° elle porte en 
son dernier paragraphe, que les administrations sont invitées à 
saisir le département des finances des questions particulières que 
pourraient soulever l'application des disposilions prévues. IL attire 
son attention sur la situation des adjoints techniques des ponts et 
chaussées, promus en 1910 et alors qu'ils étaient âgés de 40 ans 
environ au grade supérieur d'ingénieur T. P. E. par voie d'examen 
professionnel, Ces agents qui avaient fourni l'effort de subir les 
épreuves d’un examen et qui avaient fait ainsi Ja preuve de leur 
aptitude se sont trouvés pour certains cas, non seulement privés 
de toute augmentation de traitement pendant un long délai, mais 
encore assujellis au grade supérieur à percevoir un traitement infé- 
rieur à celui dont ils auraient bénéficié s'ils étaient restés au grade 
ét pps Il lui deinande s'il compile redresser celle situation para- 
doxale, 





11427. — 12 mars 1951. — M. dean Cayeux anpel'e l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur l'intérét 
que présenterait pour les bénéficiaires de l'allocation spéciale aux 
Vieux une modification du mode de payement auquel donne lieu 
actuellement cette allocation. Le fait d’être obligé de se déplacer 
pour aller percevoir les arrérages de leur allocation cause une grande 
gène pour beaucoup de ces personnes âgées. J1 lui demande s'il ne 
serait pas possible d'envisager un autre mode de parement évilant 
les déplacements et, en particulier, de prévoir que l'allocation spé- 
ciale sera payée par mandat-poste d'une manière analogue à ce qui 
el Tait pour le versement des arrérages de l'allocalion aux vieux 
travailleurs salariés. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


11428. — 12 mars 1951. — M. Aujoulat, ce référant à la réponse 
donnée le 16 juillet 1953 à sa question écrile ne 8409, attire l'atten- 
lion de M. le ministre de la France d'outre-mer sur les discussions 
qu'a fait naître, dans l'opinion, la mise en application d'un régime 
de prestations familiales au bénéfice des fonctionnaires africains, 
Le problème de l'octroi de prestations familiales aux travailleurs du 
secleur privé se trouvant désormais posé par l’article 237 du code 
du travail, il est extrémement souhaitable que des données précises 
Permettent de tirer les leçons de l'expérience acquise dans le secteur 
public. 1 lui demande: 1° combien de fonctionnaires autochtones 
Ut perçu des prestalions familiales dans chacun des 4{erriloires 
d'Afrique noire pendant l'année 1952, en application du décret 51-511 
du 5 mai 1951; 20 quel pourcentage représente ce nombre de fonc- 
lionnaires par rapport au nombre lotal des fonctionnaires autoch- 
tones en service dans chacun de ces territoires pendant la même 
Période; 3° combien de fonctionnaires autochtones ayant perçu des 
allocations familiales sont polygames dans chacun des territoires 
(onsidérés: 4e quel est. dans chaque territoire, le nombre moyen 
d'enfants des fonctionnaires autochtones qui ont perçu des presta- 





Lous familiales pendant l'année 1952; pe que] est ke montant global: | 





des prestations familiales versées dans chaque terrlioire pendant 
l'année 1932, déduction faite des rappeis versés aux fonctionnaires 
autochtones en application du dernier alinéa de l'article 12 du décret 
du 5 mai 191; 6° quel est le pourcentage d'augmentalion des 
dépenses de fonctionnement des services publics au titre du per- 
sonnel qu'a entrainé dans chaque territoire l'application dun décret 
du 5 mai 1%51, comple tenu des variations du nombre de fonclion- 
naires en service avant ct après l'application du décret, 


21429, — 12 mars 1951. — M. Robert Buron demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° quelles sont les conditions 
fiscales dans lesquelles une firme française payant patente dans Ja 
métropole est admise aux adjud;calions de marchés de fournitures 
lancées par les autorités administratives des territoires de l’Union 
française ; 2e s'il est exact que la législation actuellement en vigueur 
fait obligation, à la firme française, d'acquitter une patente spéciale 
propre à chaque territoire de l'Union française, et rend pratiquement 
nécessaire le recours à des agents commerciaux locaux entrainant 
ainsi du fait de l'intervention d'intermédiaires supplémentaires une 
majoration du prix d'adjudicalion parfois très élevée et supportée, 
en définitive, par le budget des administrations locales; 3° dans 
l’affirmative, s'il est envisagé, par souci d'économie budgétaire et 
de baisse de prix — particulierement à l'heure actuelle où la concur- 
rence internationale se fait plus âpre — de prendre des mesures 
tendant à remédier à cel inconvément et à permettre, notamment, 
à la firme française d'accéder, par voie de soummssion directe, aux 
adjudications publiques lancées par les autorités administratives des 
divers territoires de l'Union française, sans qu'il y ait Leu, en sus 
des taux habituels de commissions, au prélèvement d'one marge 
bénéficiaire supplémentaire au profit des agents commerciaux locaux, 
principalement en ce qui concerne les marchés de fournitures de 
gros matériels. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


11430. — 12 mars 1451. — M. dean Bouhey demande À M. Île 
ministre de la reconstruction et du logement <i la construction d'un 
garage sur un terrain supportant un immeuble construit d'après la 
législation dite du « plan Courant » entraine une modification du 
régime de la prime de 1.000 francs. I est spécifié que le garage n'est 
pas une construction contiguë à l'immeuble d'habitation mais cons- 
tituc une construction annexe indépendante, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


21431. — 12 mars 1951. — Mme Poinso-Chaguis demande à M. 16 
ministre de la santé publique et de la population, dans les per-pex 
lives de l'organisation de la défense civile, quel est le plan d'ultil 
sation ou d'évacuation éventuellement envisagé pour les divers hôpi- 
taux de Marseille D'une manière plus générale, quelle est, au regard 
du méme problème, la doctrne du ministère sur l'implantation des 
hôp.laux dans les grandes villes. 





914932. — 12 mars 1954 Mme Poinso-Chapuis demande à M, le 
ministre de la santé publique et de la population quelles sont, dans 
les fulures créations bospilalère<, les ortentaliogs et les directes 
de son iminisièr quant aux problèmes suivants, dont les solutions 
ne sauraient être indéfiniment relardées dans l'avenir, et qu'on ne 
saurait, dès aujourd'hui, traiter par prétérition, sous peine de voir 
entreprendre de: créations qui séra'ent dépassées avant leur achè- 
vement: 4) centralisation dans de vastes cités hospitalières où décen- 
tralisation géographique des hôpitaux; b) implantation au centre des 
villes ou implantation périphérique dans de vastes espaces verts, 
sauf pour les series d'urgence; c) modification des conditions de 
l'enseignement inédical et liaison de cet enseignement avec les ser- 
vices hospitaliers (facuités et hôpitaux jumelés avec proximité des 
Jozgements, terrains sporiifs, clubs pour les éludiants, etc.; services 
et Jocaux d'enseignement el de recherche concentrés ou éelatés 
entre les divers hôpitaux, ele.) ; d\ conditions d'exercice de la méde- 
cine hospitalière: problème des médecins plein temps et des clini- 
ques ouverles; €) rejet ou développement de la formule « In<tiluts 
spécialisés »; f; choix à faire entre: fo la planification hospitalière, 
c'est-à-dire la class ficalion et la répartition des services en « inlten 
sifs » (urgences, aigus, hospilalisations de brève durée) et « autres » 
ces derniers: ho<pi a; sations de longue durée, chromiques, convales- 
cents, inçurables, Vielllards, spéclallés (tuberculeux, cancéreux, 
osseux, épilepliquez, déficients psvehiques ou fnentaux, ele.) devant 
être regroupés ralionnellement par établissement où groupes d'éta- 
blisséements: 2° maintien de l'éparpillement des services et leur 
regroupement au pelit bonheur dans une même unilé ou des unilés 
voisines, des chirurs caux généraux, des tubercalenx, des délicents 
mentaux, des cansreux, @es vieillards, des enfants, comme nous 
le voyons aclueileinent trop souvemt. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


21433. — 12 mars 1454. —_ M. Malbout expo<e à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale la situation de personnes qui il v à 
une dizaine d'années, ont travaillé et cotisé à Ja Sécurité sociale 

uelques semaines pendant leurs vacances, et lui signale les graves 

ifficultés que ces personnes, du fait de ces modiques cotisations, 
qui ne correspondaient pas à leur activilé principale, ont à obtenir, 
en cas de maladie grave et permanente, des pensions d'invalidité 
uquysle. 1j lui demande noltynmiment: 4° si un éludiant, ayant 
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effectué pendant plusieurs années un travail de quelques jours par 
an, foais qui se répartit en quelques heures disséminées pendant :e 
temps des vacances scolaires, doit être considéré uniquement comme 
salarié: 20 si, pour calculer le rnontant d'une pension d'invalidité, 
on doit tenir cormple, suivant la légisialion actuelle, de toutes 
sommes ayant donné lieu à cotisation sans tenir compte du lernps 
passé, ou si la durée du travail doit intervenir: le temps de travail 
étant au moins égal à celui ouvrant droit, soit aux indemnités jour- 
nalières, en cas de maladie, soit aux-prestalions familiales, par 
exemple; 3° si, pour un assuré Social ayant inoins de dix années 
de travait, on doit faire la moyenne de son salaire annuel sur les 
années écoulées depuis Son irmalriculation, ou depuis la première 
colisation, ou depuis la première année où il a perçu un salaire Iui 
ouvrant droit auxdiltes prestations. 


————- —— 


11434. — 12 mars 1954 — M. Triboulet demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si une caisse de sécurité sociale 
est fondée à refuser toute participation aux frais de séjouy d'un inva- 
lide dans un hocpice municipal. Le titulaire d'une pension d'invali- 
dité avait 616 hospitalisé pour la maladie invalidante à l'hôpital, ce 

ui avait entrainé la prise en charge, par la caisse, de la totalité 

es frais, C'est le médecin de la caisse qui avait conseillé de faire 

asser cet invalide, quelques mois avant son décès, de l'hôpiial À 
‘“hospire, ce qui entraina la cessation de la participation financière 
de Ia caisse, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


11435. 12 mars 194, — M. Robert Bichet appelle l'atlention de 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
sur les fils suivants: depuis plusieurs années, son bassin d'épura- 
tion ne fonctionnant plus, l’hôpilal-sana d’Eaubonne déverse direc- 
lement ses eaux usées dans le ru de Corbon, tributaire du lac 
l'Enghien, Des analvses récentes ont prouvé que les eaux de ce 
ruisséan sont poiluces à un degré qui effraie à juste litre les rive- 
rains. Tous les puils voisins sont désormais impropres à tout usage 
et, lors des périodes de grandes pluies, les eaux à l'odeur nauséa- 
bonde s'infiltrent dans les caves. M, le préfet de Seine-et-Oise, saisi 
d'une plainte collective a reconnu qu'elle était parfaitement guslfiée 
et qu'il imporlait de remédier le plus rapidement possible à cet 
état de choses, I à reconnu qu'il n'existait pas d'autre solution que 
de réaliser les travaux projelés par le syndicat intercommu- 
nal d'assainissement de la région d’Enghien consistant dans la 
conslruction d'un égout collecteur sur lequel viendrait se brancher 
celui de l'hôpital. Les organismes directeurs du syndicat intercom- 
munal ont placé ces travaux en première urgence mais la situation 
financière n'a malheureusement pas permis que ces travaux soient 
poursuivis avec loute la rapidité désirable. Il manque actuellement 
une dizaine de inillions pour oblenir le résultal envisagé, M. le 
ministre de la santé publique a fait savoir qu'il ne possédait aucun 
crédit pour permettre l'achèvement des travaux. Il lui demande à 
qui doit incomber la dépense, élant donné que les pouvoirs publics 
ont l'obligation indiscutable de fournir les crédits nécessaires pour 
réaliser ces travaux d'urgence. 





11436. — 12 mars 1951. — Mme Lempereur expose à M. le ministre 
des travauux publics, des transports et du tourisme que la loi du 
4% avril 1924 modifiée par celle du 20 septembre 1948 a institué, en 
faveur des fonctionnaires anciens combattants de l'Etat, des boni- 
flcations de campagne qui ont été étendues par la suite à leurs col- 
lègues des départements et des communes, ainsi qu'aux agents 
anciens combattants de la plupart des administrations publiques ou 
du secteur nationalisé, Malgré de nombreuses interventions et le 
dépot, en février 1952, de a proposition de loi no 2835, les chermi- 
nots anciens comballanis ne bénéficient toujours pas de la mesure 
dont il s'agit, Elle lui demande s'il compte redresser l'injustice dont 
sont viclimes depuis trop longtemps les cheminots anciens combat- 
fants en leur accordant les honificalions de campagne visées à 
l'article 36 de la loi du 14 avril 1924. 
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L. 
REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Information.) 


9176. — M. Deliaune exnose à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil chargé de l'information qu'une association spor- 
tive et cullurelle déclarée à la préfecture du département, agréée 
par le Gouvernement, à édité un journal mensuel destiné à ses 
membres, amis et sympalhisants. Celle publication satisfail aux 
obligations de Ja loi sur la presse mais se voit refuser par appli 
Gation de l'article 90 de Ja loi An 16 avril 1950 et des 4er et 4 para- 
graphes de l'article 2? du décret du 13 juillet 19%, le cerlificat d'ins 
criplion dépendant de la présidence du conseil (cominission pari- 
taire des papiers de presse) el ne peut de ce fait, bénéficier des 
dégrèvements poslaux et fiscaux prévus par la loi, ce qui gène la 





diffusion et grève lourdement le budget de ce journal, destiné à 
promouvoir une éducalion sporlive el culturelle, Or, un décret du 
3 février 1937 modifie l'article 2 du décret du 43 juillet 1934 «n 
faisant bénéficier des dégrèvements fiscaux et postaux : les publica- 


tions ayant pour objet principal l'insertion des programmes de 


émissions radiophoniques, les ‘publications syndicales on corpori- 


tives ayant un caractère d'intérét social, les rublications de l'adrmi. 


nistration de l'Etat et des établissements puüublies. I lui demanda 
quelles mesures il envisagerait de prendre pour remédier à cette 
situation. (Question du 16 octobre 1955.) 

Réponse, — La commission chargée de donner ua avis sur l'appli. 
cation aux journaux et écrits périodiques des dispositions accordant 
des allégements fiscaux et poslaux, a considéré que le bulletin visé 
par l'honorable parlementaire ne rermplissait pas les conditions ex 
gées par la loi du 56 avril 1930 el par le décret du 135 juillet 1:31, 
notamment par les paragraphes 1° et 4 de son article fr, Le bul. 
letin dont s'agit ne parait pas, d'autre part, pouvoir être classé dan; 
l'une des catégories énumérées par l'article 2 dudit décret, Lez 
départements ministériels intéressés par l'application des dispo:i- 
tions susvisées n'envisagent pas de projets d'extension des avanla- 
ges qu'elles accordent à d'autres catégories de publications. Toute. 
fois, M. le ministre des finances auquel la présente question a 616 
soumise fait observer, que si la publicalion dont il s'agit ne rem- 
plissant pas l’une au moins des conditions requises par le décret 
du 13 juillet 1931, ne peut dès lors bénéficier de l'exonération des 
{axes sur le chiffre d'affaires prévue aux articles 271-90o et 29% 
du code général des impôts en faveur des journaux, une exonération 
analogue est prévue à l'article 271-100 du même code, en faveur 
des bulletins édités par les œuvres philanthropiques, charitable: ou 
poursuivant des buts entièrement désintéressés, L'administration des 
finances ne pourrait se prononcer sur l'octroi à la publication sus. 
visée, de celle dernière exonération, que si, par l'indication du 
nom et de l'adresse de l'association intéressée, elle étiuil mise 
en mesure de fuire procéder à une enquête à cet égard. 


AGRICULTURE 


10903. —- M. Léon dean dermande à M. le ministre de l'agriculturg 
si les vignes arrachées æn 19% pour quinze ans Sont considérers, 
vis-à-vis des arrachages prévus par la loi du 30 seplembre 1%: 
comine l'ayant été en 1%51 à la fin de leurs quinze ans; il parnt 
évident que l'amendement Brière, supprimé en 1942, ne peut leur 
être appliqué, si le propriélaire décide de renouveler cette période 
de quinze ans en 19%1, étant entendu que la diminution de récolle 
entre 1935 et ce jour est supérieure, où au moins égale à la valeur 
de l'exonération, (Question du 12 février 1951.) 

Réponse. — Les engagements quindécennaux de non replantalion 
souscrits dans le cadre de l'ancienne réglementation demeurer 
valables jusqu'à leur expiration. Les viticulteurs intéressés ont la 
faculté de souscrire un engagement décennal de non replantalion 
dans un délai de deux ans à partir de la date à laquelle auront pris 
fin les engagements quindécennaux visés ci-dessus. Cependant £e 
délai étant dépassé dans de nômbreux cas, le dépôt d'engagements 
décennaux est admis jusqu'au {er avril 1%, lesquels seront valab'es 
pour les prestations de la carmpagne 1953-1954, La loi du 17 avril 
1942, article ?, en abrogeant le deuxième paragraphe de l'arlicie Ro 
du code du vin, a précisé qu'il ne pouvait en résulter pour les vili- 
sulteurs avant arraché leurs vignes avant la promulgation de là 
présente loi aucun droit à la reconstitution des plantalions suppri- 
mées en vertu du texte abrogé. Les disposilions admises par voe 
réglementaire ne peuvent avoir pour eflet de faire revivre au profil 
des propriélaires intéressés un droit à reconstitution tolale de leur 
vignoble et les abattements demeurent applicables, l'engagement de 
non compensalion ne pouvant porter que sur la surface susceplibe 
d'ôtre replantée. 





10954. — M. Viatte signale à M. le ministre de l’agriculture qu 119 
nouvelle grève, au moins partielle, des agents techniques et chels 
de district des eaux et forèts est, d'ores et déjà, déclenchée en 
certains points; et lui demande: 1° s'il est exact qu'il à promis, 
le 25 septembre 1953, aux deux organisations syndicales des inté- 
ressés d'obtenir leur reclassement indiciaire en 41%54%; 2° quel est 
l'état actuel des pourparlers avec les autres ministères interesss 
(Question du 16 février 1%54.) 

teche 


Réponse. — L'octroi de classes exceptionnelles aux agents 1 
niques et chefs de district des eaux et forêts par le décret n° 1214 
du 9 décembre 195% ne peut pas être considéré comme réglant déit- 
nitivément l'enserable du problème du reclassement hiérarchiqué 
indiciaire de ces fonctionnaires. La réunion d'une commission 1n10r- 
ministérielle pour l'étude de celte question a été demandée par 1e 
département de l'agriculiure. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10844. — M. Nocher demande à M. le ministre de la defensé 
nationale et des forces armées: 1° s'il à eu connaissance de là 
circulaire ronéotypée éditée par son ministère et « instituant entré 
les membres officiels ou oflicieux, anciens ou actuels, ancien 
ou actuels du cabinet civil et de l'état-major particulier du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, un par 
muluei à l'occasion de l'élection du Président de la République * 
circulaire prévoyant, en neuf articles, la répartition des luises, 
« une formule de consolalion sur le plan gastronomique », ei dauf 
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le cas où « aucun des participants n'aurait arrêté son choix sur 
l'heureux élu, un pot de consciation au cours duquel l’un des offi- 
cers de l'état-major particulier, ayani participé au pari mutue!, 
aurait l'autorisation (et au besoin serait prié) d'accabler de son 
ironie tant de so'-disant compétences en matière de politique »; 
2e quels sont les résultats de ce pari mutuel. (Question du 
11 fevrier 1954.) 

Réponse. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
“rmées n'a pas eu connaissance de la « circulaire » visée par 
l'honorable parlementaire. Il aurait le sentiment de manquer à 
l'esprit du statut de la fonction publique s'it faisait une enquête 
sur les distractions innocentes d'un personnel qui, dans l'exécution 
de son service, fait preuve des plus grandes qualités de cempétence 
et de dévouement. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


10246, — M. Antier demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce que.:les mesures il compte prendre pour qu'Electricité 
de France s’acquitfe de ses obligations contractuelles, en ce qui 
concerne l'exécution de travaux de renforcement « vertical » de 
réseaux de distribution d'énergie électrique, lorsque la puissance 
inscrite à l’article 13 des cahiers des charges de concession n'est 
pas dépassée. La solution qui consiste à laisser Les collectivités 
locales intéressées se substiluer, pour l'exécution de ces travaux, 
x Electricité de France défaillante, pour ne pas priver les usagers 
ruraux des avantages de l'énergie électrique et de Jeur droit à la 
fourniture du courant, constitue de la part des pouvoirs publics, 
un véritable aveu d’impuissance, inconcevable sous le régime d2 
la nationalisation. Les collectivit's locales qui assument ainsi des 
charges écrasantes ne peuvent bénéficier normalement, aux termes 
de la circulaire de M. le ministre de l’agriculture en date du 5 décem- 
bre 1451, ni de subvention de J'Etat, ni de prêts de la caisse natio- 
nale de crédit agricole. li y a lieu, ou bien d'obliger Electricité de 
France à remplir ses obligations, ou bien d'accorder aux collectivités 
qui assument en ses lieu et place la dépense de renforcement de 
réseaux dans les conditions susindiquées, de bénéficier des subven- 
tions et prêts affectés à cet ordre de travaux. (Question du 28 décem- 
bre 153) 


Réponse. — Il appartient, en eflet, à Electricité de France de 
prendre à sa charge les travaux de renforcement dit « vertical » 
des réseaux, quand la puissance inscrite à l'article 13 du cahier 
des charges n'est pas dépassée. Le service national respecte cette 
obligation; il est cependant limité pôur la cadence des travaux 
par lé montant des crédits qu'il est autorisé à affecter annuellement 
aux travaux de distribution. D'ailleurs, lorsque les collectivités 
prennent l'initiative de certains travaux, ce qui parait se produire 
surtout lorsque des travaux de renforcement sont exécutés en même 
temps que des travaux d'extension, elles bénéficient généralement 
par une interprétation libérale des textes, de subventions de l'agri- 
cullure pour l'ensemble desdits aménagements, y compris ceux 
de renforcement. Les caisses publiques, particulièrement la caisse 
nationale de crédit agricole, donnent également, dans ce cas, leur 
concours aux collectivités au moyen de prêts à long terme. Au 
cas où des difficultés se produiraient dans un cas particulier, 
l'honorable parlementaire serait prié de bien vouloir les signaler et 
tous les efforts seraient faits en accord avec M. le ministre de l'agri- 
cullure pour qu'il soit donné satisfaction à la collectivité int{ressée. 





10365. — M. Chamant expose à M. le ministre de l’industrie et 
du commerce le cas suivant: un usager ayant demandé à « Elec- 
trcité de France » en 1919 de remplacer un compteur 3 ampères 
par un compteur de 10 ampères, les services d'« Electricité da 
France » Jui ont soumis um devis dont le montant s'élevait à la 
somme de 3.112 francs; en 1953, le même usager présentait une 
demande identique à « Electricité de France » qui lui proposait un 
devis s’élevant à la somme de 13.291 francs; il demande: 1° si le 
quadruplement en quatre ans des sorgmes réclamées par « Elec- 
tricité de France » aux particuliers dans les conditions signalées 
ci-dessus est justifié par l'augmentation des salaires et des fourm 
lures; 20 sj une telle augmentation est conforme, de la part d’une 
entreprise nationale, à la politique de stabilisation des prix et des 
salaires poursuivie par les gouvernements successifs; 3° quelles 
Inesures le Gouvernement entend prendre pour faire respecter cette 
stabilisation, et plus particulièrement pour réduire, sinon pour 
Supprimer totalement les sommes réclamées à quelque titre que 
ce soit aux particuliers à l’occasion de l'installation d’un compteur 
ou d’une augmentation de puissance de compteur électrique. 'Ques- 
lon du 31 décembre 1953.) 


Réponse. — Un décret des 11 juillet-2 août 1949 a modifié les 
conditions de participation des usagers de l'électricité à leur raccor- 
dement au réseau ou au renforcement de leurs installations. La 
inise en vigueur de ce texle peut expliquer certaines différences 
entre un devis établi avant le 11 juillet 1949 et un devis établi 
après celle date, Néanmoins, la différence signalée paraît beaucoup 
op importante pour être la conséquence stricte de l'application 
de ce texte; il est vraisemblable que la nature des travaux eux- 
inêmes à été modifiée. 11 serait donc nécessaire, pour répondre de 
facon précise à la question écrite posée par l'honorable parlemen- 
taire de connaître les faits exacts qui ont motivé cette question. 11 
est précisé, d'ailleurs. que les dispositions du décret des 11 juillet- 
- août 1949 ont été abrogées par celles du décret du 22 décem- 
bre 1953, afin de réduire tes parliripalions des usagers aux hran- 
chements et que, d'autre part, de nouvelles mesures tendant à 
 eier l'accession des usagers à l'électricité sont acluellement à 
Liuue, Le 








10866. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce comment le Journal officiel du à janvier Jo: 

ut attribuer le bénéfice de la taxe de ptréquation à « la chambre 
intersyndicale du soufre », alors que celte chambre n'existe plus, 
qu'elle a été remplacée par le syndicat de la raffinerie de soufre 
français et que la direction des industries chimiques a disposé 
impérativement que les 27%6 millions de francs de la taxe de péré- 
quation seraient attribués à la Société languedocienne, et que cetle 
attribution a pour conséquence d'imposer à l'industrie et à l'agri- 
culture françaises une surcharge de 5,50 francs par kilograrmme de 
soufre, (Question du 11 février 1954.) 


Réponse. — 1° La mention faite de la « Chambre intersyndicale 
de l'industrie du soufre » sur l'état G annexé à la loi de finances 
pour l'exercice 1954 (loi no 53-1308 du 31 décembre 193, Journal 
ofliciel du 5 janvier 194) procède, en eflet, d’une erreur matérielle 
qui n'avait pas échappé à l'attention des services, mais dont le 
redressement n'a pu être oblenu avant l'impression. Quoi qu'il en 
soit, cette erreur ne paraît pas de nature à affecter la valeur du 
texte et, par conséquent, appeler une insertion rectificative au 
Journal officiel; 2° l'octroi à la société languedocienne d'exploitation 
et de recaerches minières d’une ristourne complémentaire de pérc- 
quation de 276 millions de francs à verser par la caisse de péré- 

uation des prix du soufre a été décidé à la suite d'un arbitrage 

e M. le président du conseil. La mesure a fait l'objet d'un arrêté 
interministériel ne 22517 du 10 août 1953, publié au BuWetin ofJiciel 
des Services des prix du 11 août. La caisse de péréqualien des prix 
du soufre cessera de fonctionner dès qu'elle aura assuré le verse- 
ment des sommes dues à la Société languedocienne au titre de 
l'arrêté du 10 août 1%3 précité, ainsi que le versement aux impor- 
tateurs et producteurs détenteurs de soufres bruts ou travaillés des 
ristournes prévues par l'arrêté ne 22622 du 20 décembre 1953 (Bulletin 
o!liciel des Services des prix du 31 décembre). 





10925. — M. Draveny demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce si les compagnons élus membres de la chambre de 
méliers ont, de par les règlements en vigueur, droit de prendre part 
au vote: 14° du budget de la chambre de métiers; 2° des décimes 
fixant le montant de la taxe chambre de métiers. (Question du 
12 février 1954.) 


Réponse. — L'article 18 du code de l'artisanat stipule que Îles 
chambres de métiers ne peuvent délibérer au sujet des décimes 
additionnels ordinaires et spéciaux mis à leur disposition par les 
alinéas 2? et 3 de l’article 1603 du code général des impôts que si le 
nombre des membres présents est au moins égal aux deux tiers des 
membres en exercice, Les membres maitres artisans ont seuls voix 
délibérative. Ainsi, pour ce qui concerne le vote des décimes addi- 
tionnels, les membres compagnons interviennent dans le calcul du 
| vague spécial des deux tiers exigés pour la validité des délibéra- 
tions, mais ils ont seulement voix consultative. Pour toutes les autres 
questions relatives au budget des chambres de méliers, les membres 
compagnons disposent du même droit de vote que les membres 
maitres artisans. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11079. — M. Patinaud rappelle à M, le ministre du travail et de 
la sécurité soc'ale que les agents du corps de contrôle des services 
extérieurs du travail et de la main-d'œuvre n'ont pas encore de 
statut; et lui demande quelles mesures le Gouvernement envi- 
sage pour promulguer rapidement le stalut attendu par les agents. 
(Question du 19 février 1954) 


Réponse. — Après consullation du comité technique paritaire 
compétent, un projet de statut adressé pour avis au ministre du 
budget et au secrétaire d'Etat à la fonction publique dont le contre- 
seing est obligatoire, a fait l’objet en mare 1951 d'échanges de vues 
entre mon administration et ces deux départements ministériels 
Le texte définitif résultant de l'accord qui avait pu être réalisé a 
été retiré en octobre 1951 à la demande expresse des organisations 
syndicales qui ont manifesté leur opposilion aux modifications 
apportées au texte initial. A la suite d’une nouvel'e consultation 
du comité technique paritaire, un deuxième projet a été soumis 
le 20 décembre 1952? aux administrations du budget et de la fonc- 
tion publique. Après une a%sez longue interruption la reprise des 
conversations entre les différents départements m nistériels inté- 
ressés permel actuellement d'espérer qu'un accord définitif sera 
prochainement réalisé, L'attention de M. le président du conseil 
et des ministres intéressés a été en outre attirée sur la situation 
administrative de ce personnel, par une communication du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, concernant notamment le etatut 
du corps de contrôle des services extérieurs du travail et de la moain- 
d'œuvre. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10292. — M. de Léotard demande à M. le secrétare d'Etat aux 
travaux publics et à l'aviation civile, de lui indiquer, sans mettre 
en cause les agents eux-mêmes, à quels tarifs sont rémunérés les 
agents qui viennent de susciter des grèves dans l'aviation civile 
(rémunération fixe, primes, indemnités, etc.), (Question du 29 décein- 


Lire 1953.) 
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Réponse. — Il est indiqué à l'honorable par!ementaire que les 
émo;uments mensuels des personnels {agents et contrôleurs de 
la navigation aérienne) qui ont suscité les grèves de décembre 1953 
sont les suivants: agent de la navigation aérienne 17 échelon, 
célibataire, en service à Paris: traitement de base, 16833 francs; 
indemuité de résidenre, 5.990 francs; total, 22.763 francs auxque!s 
s'ajoutent: une indemnité dég'essive pour atteindre le salaire mini- 
doum garanti, 4.333 francs; une indemnité forfaitaire spéciale 
instituée par le décret du > août 4952 dont k taux moyen mensuel 
est de 2000 francs; soit un total de 280% francs. Mais dont il 
faut déduire la retenue de G p. 100 pour pension, 1.000 francs envi- 
1on, et la retenue de 2,5 p. 100 de sécurité sociale, 500 francs envi- 
ron. Le traitement mensuel net est donc de 26.600 francs. — Agent 
principal de la navigation aérienne à l'échelon supérieur (23 ans 
de service environ) : le traitement mensuel net est de 43.000 francs 
environ. Dans le corps des contrôleurs de la navigation aérienne, 
1: traitement mensuel net varie de 32000 à 62.000 francs environ. 





10293 — M. de Léotard demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
travaux pubiics et à l'aviation civile: 1° quels sont les æotifs invo- 
qués par jee syndicats pour le déclenchement de grève qui, en 
décembre 1%3, a pratiquement paralysé le trafic sur nos aéro 
dromes; 2° quelie est l'ampleur du préjudice causé: a) perte de 
recettes; perle de ciientèle qui peut passer définitivement d'Air 
France à d'autres compagnies; 3° quelles sont les mesures prises, 
à la foi, pour prévenir ces grèves, les résorber au plus vite et 
sanctionner leurs instigateurs. (Question du 29 décembre 1%2.) 


R'ponse. — 1° Les motifs invoqués pour le déc'enchement de Ja 
grève de décembre 1933, sant, d'une part, les difficullés adminis- 
tratives rencontrée; pour la réalisation de certaines modifications 
de statuts demandées par les agents de la navigation aérienne, et 
reconnues souhaitabies par mon département, et, d'autre part, les 
rémunérations jugées insuffisantes, eéurtout en comparaison de 
celles des personnels au sol des compagnies de transport aérien 
avec lesquels les agents sont journellement en contact dans l'exer- 
cice de leurs fonctions; 2° a) selon des évaluations faites par les 
compagnies françaiées de transport aérien, la perle de rêcetles 

u'eiles ont subie au mois de décembre 1953, pendant la grève 

u personnel de sécurité aérienne, a élé chiffrée à environ 670 mil- 
lions. Un certain nombre de piaces, retenues depuis plus d'un 
mois a élé annulé; toutefois, il faut noter que la plupart des 
compagnies ont pu acheminer au départ de Marseille, Bordeaux ou 
Toulouse, les passagers qui avaient consenti à se rendre aux aéro- 
dromes d'embarquement en empruntant le chemin de fer; 
accords avaient en effet été conclus entre les services intéressés 
de la S. N. ©, F. et les compagnies aériennes pour que des places 
réservées soient mises en temps voulu et saps préavis à la dis- 
posidon de ces passagers, b) én ce qui concerne la perte définitive 
de c'ientèle, il est difficie de la chiftrer avec précision, mais il 
est indéniable qu'elle constilue un élément important du Er pres 
causé aux entreprises par la grève du personnel de sécurité ; 3° pour 
prévenir ces grèves et les résorber, la réalisation des réformes 
envisagées est accélérée dans toute la mesure du possible. Le 
plus un régime indemnitaire nouveau, propre à l'aviation civile, 
et basé sur la perception par les concessionnaires des aérodromes 
de laxes parliculières, a élé institué. Ce régime est appliqué à 
l'aéroport de Paris, depuis le fer février 194, et va ôtre élendu 
aux aéroports principaux de Bordeaux et de Marseille, puis à l’en- 
semble des aérodromes de l'Union française. Le délai nécessaire 
à ces extensions pourrait être de plusieurs mois. Pour sanctionner 
les in<tigateurs de ces grèves, aucune sanction générale n'est envi- 
sagée, hors le non-payement des jours de grève aux agents ne 
s'élant pas présentés à leur service, Par contre, il a élé prévu 
que des sanctions individuelles soient prises, au cas où des fautes 
professionnelies caractérisées auraient été relevées. 





Errata. 
4° Au compte rendu in exltenso de la séance du 19 novembre 1968. 
(Questions écrites.) 
L 4 
Page 532, 2 colonne : 


Au lieu de: « 9779. — M. Barbier demande à M. le ministre des 
Uravaux pubics », 


Lire: « M. Barrier demande à M. le ministre des travaux publics ». 
L 4 
2° Au comple rendu in exlenso de la % séance du %8 décembre 1953. 
(Réponses des ministres aux queslions écrites.) 


Page 694, 1re colemne : 


Au lieu de: « 9779, — M, Barbier demande à M. le ministre des 
travaux qublics », 


Lire: « M. Barrier demande à M. le ministre des travaux pubiics ». 


— 
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ANNEXES AU PROCES.VERBAL 


DE TA 


séance du vendredi 12 mars 1954. 


SCRUTIN (N° 2316) 


Sur la prise en considération du contre-projrt de M. Moisan à a 
proposition relative à la reyrésentalion métropolitaine à l'Asscr- 
blée de l'Union française. 


Nombre des votants... 00.00 


Majorité absolue 


Pour l'adomion 


Contre 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


MM. 

Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
Antier. 
Aubame. 
Aubin (Jean), 
Aujoulat, 
Bapst. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 


Barrot. 

Bendijelloul. 

Bergasse. 

Bichet (Robert). 

Billiemaz. 

Bitlotte. 

Bouret {Jenri). 

Bouxom. 

Burlot. 

Buron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux {Jean). 

Charpentier. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin {André}, 
Finistère. 


Conombo. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Couston (Paul), 
Lefos du Rau. 
Delmotte. 

Deshors. 

gr À 
Me Dienesch. 
Dorey. 


Douala. 

Lupraz {Joannès). 
Duquesne. 

Elain. 
Estèbe. 
Febvay. 
Fonlupt-Esperaber. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
nthonioz. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La V e d'). 


Babet haël); 
(Raphaël) 


Balianger 
Seine-et- e 
Barbier. 


Ont voté pour : 


Fouyet. 
Frégdéric-Dupont. 
Gabelle. 


Gau. 

Georges (Maurice), 

Godin, 

Gosset. + 

Grimaud (Henri). 

Grousseaud, 

Grunitzky,. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Halbout. 

flalleguen. 

Hénault 

Bulin 

Hutin-Desgrées. 

[huel. 

Klock. 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
Es. Seine. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lenormand (Maurice). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 


Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

MazeL 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çcois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 





Mignot. 
Moisan. 


Ont voté contre : 


Barrès. 
Barrier. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Ba d'Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Bécharnd (Paul). 
8êche (Emile). 


Sow, 


Begoula : 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 





Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed), 


CPEREELETTI TILL) 


Mondon. 

Monteil (André), 

Finistère, 

Montilbt, 

Mouchet. 

Nazi-Boni. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadon, 

Paquet. 

Patria. 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray, 

Penoy. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chäpuis, 

Priou. 

Pupat. 

”uy. 

Ra.ngeard. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rousseau. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 


Senaf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Simonnet, 

Solinhac. 

Taillade. 

Thiriet. 

Tinguv (de). 

Toublance. 

M. Valle (Jules), 

Vasor. 

Viatte. 

Villard. 

Ileneuve (de), 

asmetf. 

Zodi Ikhia, 


Vi 
w 





Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marm 
Benouville (de), 
Bernard. 


Berthet, 
Bessac, 


Besset 
Beltencourt, 
Rignon, 
Billat, 
Billères, 
Billoux, 
Binot. 
Bissol. 
Blachette, 





Boganda. 
Edouard Bonnefous 





Dez 
Dic 


Dou 
Dra 
Dro 
Dut 
Due 
Duc 
Duf 

Du 
Dur! 





Marne 
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Bonte {Florimond). Durroux. Laurens (Robert), Paul (Gabriel), Rincent Thomas (Alexandrs;. 
Hoscary-Monsservin. Mine Duvernois. Aveyron, Peltre Ritzenthaler. Côtes-du: Nord. 
Bouhey (Jean). pus Estachy. Le Bail. Perrin. —— pr” deck) gs (Eugène). 
Bourdellès. :stradère. bon. Petit (FPugène ochet {Waïdeck). Nord. 
Bourgeois. Evrard. Lecœur. Claudius). Rolland. Thorez (Maurice). 
Bouryès-Maunoury. Fabre. Le Coutaller. Petit :Guy), Basses- Rosenblatt. Tillon (Charles). 
Boutavant. Faggiane)li. Le Cozannet. Pyrénées. Roucaute {Gabriel} lirohten. 
Boutbien. Fajon (Etienne). Leenhardt (Francis). PesteL Rousselot. Titeux. 
Bouvier O’Cottereau. Faraud. Lefèvre (Raymond), Pfhmlin. Saiah !Meneuar). lourné. 
Brahimi (Ali), Faure (Maurice), Lot. Ardennes. Pierrard. De übeikb |Tourtaud. 

srault. Fayet. Ægarel Pierrebour de). Saint-Cyr Tracoi. 
rare À Féhice (de). Lejeune (Max). ho 8 (de) Saivre (de) fremouilhe. 
Briflod. Félix-Tchicaya. Mme Lempereur. Pineau. Saitiard du Rivault. friboulet. 
Briot. Flandin (Jean-Michel) ge bts Pinvidie. pd Tricart 
Brusset Max). lorand. LÉO ar (de Plantevin. Sava e Turines 

ruvneel. Forcinal. Le Senéchal, »pache. Savary. Mme Vailtant- 
De (Marcel). Fouchet. Levacher ur 603} Schmitt (René), Couturier 
Cadi ‘Abd-el-Kader). Fouques-Duparc. à gg Préiot Le Valabrègue. 

‘ag Fourcade (Jacques). ine ice nt Schmittier Valentino 
Callevet. Fourvel. ques). |me de Lipkowskt. De Ce). Serrétain, Vallon (Louis). 
Caillet (Francis), Mme François. A rc Pronteau , Sege lle. Vals Francis), 
Caliot ‘Olivier). Fredet (Maurice), pra Prot Sersfni, Védrines 
‘andeville, Frugier. avé SEYNnaL elonjara 

rh Furaud. L ge 440 Sibué ven se 

Cartier (Marcel) Gabori Mab r 270 du Sid-Cara Verdier 

Drôme. ; Nine Gabriel-Péri. Mazendie. UNE Sidi el Mokhlar. Vergès 

Casanova Gaillard. Mailhe Quinson Signor. Mme Vermeersch. 
Cassagne. Gaillemin. Malbrant. Mms Rabaté. Silvandre. Verneuil 

Castera. Mme Galicier. Mamadou Konaté. Rabier. Sion Vérv Emmanuel). 
Catroux. Ga!y-Gasparrou me —— een, mere Sissoko (Fiy Dabo). |Vigier 

nl - à aine-et-Loire. iveloson, Smaïl Villon (Pierre) 
Cermolacce. Gardey (Abeh. Manceau (Robert), Reeb sou Maurice Viollette. 
Césaire Garet Pierre). Sarthe Regaudie. souquês (Pierre). Wagner 
Chaban-Delmas. Garnier Mance dt Renard Adrien), Sourbet. Wo'tl 

haben Gaubert. as-C6-Lalais. Ais Soustelle. Yacine (Diallo). 
men. Gaulle (Pierre de). Marcellin Révition (Tony). Mme Sportisse. Zunino. 

ee ’ Martel (Henri), Nord. Rey Thamier 
Chambrun (de) Gaumont. . 1 

ee ve G À— vi Contes Marty (André). 
Charlot (Jean). Gazier e. Mlle Marzin. 
nt Masson pen, 

NnaSSams, s * Massot arcel). . 

Chatenay. Gernez. Maton. ) N'ont pas pris part au vote : 

Chausson. Giliot. Maureltet 

1 Giovoni - * 
air À boss Chess. Maurice-Bokanowski 
Chevalier (Jacques). Golvan Mayer (Daniel), Seine. MM. Faure (Edgar), Jura, |Martinaud-Péplat. 
Chupin. . Mayer {René}, , 4 
Gosnat. Bacon. Ferri (Pierre). Mutter André:. 

Clostermann, Constantine, Gawvini 
Cof'in. Goubert. Mazier. Berrachin. Herri t ‘Ed d om 

Cogniot. Goudoux. Mazuez (Pierre- Ben Aly Cherif “Le ri0 nt ). Pleven (René. 
Colin :Yves), Aisne. Gouin (Félix). Fernand). Bidauit Georges). ugues mile), Queuille (Henri). 
Comments" Gourdon. Médecin Boisdé {Raymond). gampes-Maritimes. | Ramarony. 

er à — F0 Gozard (Gilles), Mendès-France. Chastellain tirs el Mass Reynaud (Paul). 
Conte. Gracia (de). Mercier !André), Oise. Chevigné :de). Jaeqnet ‘Michel: Loir [Mibeyre ‘Paul, 
Costes :Alfred), Seine. | Mme Grappe. Métayer. Christiaens lacquinot “Louls). Ardèche. 

Pierre Cot. SE, n Meunier {Jean), Corniglion-Molinier. July ’ Schumann (Maurice), 
Coudert. sremer Fernand). Indre-et-Loire. Coste-Floret (Paul), Lafay (Bernard). Nord 


Courant (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Crouzier. 

Pagain. 

Daladier (Edouard). 

bamette. 

Darou. 

Dassauit ‘Marcel). 

Dassonville, 

David ‘Jean-Paul)}, 
Seine-et-Oise, 

David Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

befferre. 

Degouitte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Demusois, 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desgranges, 
Desson. 

Letœuf. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Dixmier 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois 

Duclos Jacques). 
Ducos. 

Dufour, 

Dupuy (Marc), 
DS Asa 








Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. L 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton :Antoine), 
Vendée. 

Gaothmuller. 

ou (Raymond). 

Hakiki 

Haumesser 

Henneguelle. 

Le Bojgny. 

Hu 

_—h ( André), Seine. 

Isorni. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérautt. 

Jean-Moreau. Yonne. 

Joinville (Alfred 
Maileret). 

oubert. 

Jutes-Julien. 

Kir 

Kœnig. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger | rent 

Labrous 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

re {Lucien). 
m@s 

nm À (Joseph-Pierre), 

Fan “ipierre-Onvien 


es (Camille), 
Cantal. 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules), 

Molinatti. 

Moilet (Guy). 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 


ne. 

Montgoffier (de). 

Montjou (dej. 

Mora 

Morève. 

Morice. 

Moro Glafferri (ée). 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Naruun Amar, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon!t, Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Palewski Fe Paul}, 
seine-et 

Pantaloni. 

Paternot. 

Patinaud. 





Hérault. 
Denis {André}, 

Derdogne, 
Devinat, 





Laniel (Joseph). 
Lemaire. 
Lonvel. 
Marie (André}. 


Teitgen  Pierre- 
Henri). 


lhibautt. 





Ulver, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apithy. 
Ben Tounès. 
PDommerzgue. 
Dumas (Joseph). 


Duveau 
Guirhard 
Hettier de Boislambert 


Jug!as. 


Kauffmann, 
Lafurest, 
Raffarin. 
lempie. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André 


Les nombres annontés en séance 


Le Troquer, 
M. Gaston Palewski, 


président de 


Nombre des volants.........0..0.00.00 


Majorité absolue 


Pour l'adoption APPLE TIIIILIIT 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


ment à la lite de serutin ci-dessus. 


_— ++ 


l'Assemblée 
qui présidait la séance. 


avarent él€ 


ces nombres ont élé 


nationale, «<t 


de ; 


iasvedeise 586 
fssvanstise V4 
5e “US 

rectifiés conformé- 
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SCRUTIN (N° 2317) 


Sur la prise en considération du contre-projet de M. Bruyneel 


à la proposition relative aux conditions d'éligibilité des gouverneurs. 


Nombre des votants...........e PPPPTLT PTT LIT ELLES" 573 
Majorité absolue......... PTIT AAA P PRO ENET CRPER 287 
Pour l'adoplon...... en scooccese 206 
Contre Stoséoseséessele so 267 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
André Adrien), 
Vienne. 
Arbellier. 
Arnal 
Auban Achiile, 
Aubry (Paul). 
Audeguil 
Aujoulat, 
Badie 
Baurens. 
Baylet 
Béchard Paul). 
Bêche Emile). 
Bechir Sow. 
Begouin. 
Benbahmed ({Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed 
Berthet. 
Bessac. 
Billières. 
Binot 
Boganda 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Briffod 
Bruyneel, 
Caillavet 
Caliot (0OEvier) 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Cassagne. 
Cavelier. 
Chabenat 
Charlot Jean). 
Chassaing. 
Coffin 
Conte. 
Coudert. 
Coutant 
Dagain 
Dbaladier 
Dorou 
David (Jean-Paul). 
seine-el-Oise, 
Lavid {Marcel}, 
Landes. 
Detferre. 
Degoutte. 
Mme begrond. 
Deisonne 
DPejean 
belachenal. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Depreux ‘Edouard). 
Desson 
Dezarnaulds, 
Dicko :Ilamadoun). 
Lixmier, 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Pubois. 
Ducos. 
Durroux. 
Evrard. 
Fabre 
Faggianeili. 
Faraud. 


Robert). 


Edouard), 








Ont voté pour : 


eure (Maurice), Lot 
Félice (de). 

Florana. 

Forrinal, 

Gaborit, 

üuaillard. 

(aly-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Gazier. 

Gen:on. 

Gernez 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grunitzky. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitlton (Antoine), 
Vendée. 

fakiki. 

Hennegueïle. 

Hugues (André), Seine. 

Jaquet (Gérard), seine. 

Jean Léon), Hérault 

Juies-Juhen, 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie {Pierre-Olivier) 

Lapiace. 

Laurens 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bai 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Léolard (de), 

Le Senéchal, 

Levacher 

Levindrey. 

Mme de Lipkow:ki. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Maga (Hubert), 

Mailhe 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Masson Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazier. 

Mazucez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin 

Mendès-France. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

ne 

Moch (Jules), 


Camille), 


Molinatti. 

Mollet (Guy). 
Monin 

Monta.at. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montgolfier (de). 
Montjou (de). 
Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (des. 

Nacgelen (Marcei), 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninne 

Nocher. 

Noe (de La), 

Notebart. 

Ou Rabah 
(Abdeimadjid). 

Perrin. 
Petit :Guy), 
Pyrénées. 

Pierrebourg 

Pineau. 

Plantevin. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Provo. 

Quénard. 

Rabie” 

Ramonet. 

Reeb 

Regaudie. 

Kévillon (Tony). 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent, 

Rolland. 

Rousselot. 

Salah ‘Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

savale. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué. 

sid-Cara. 

silvandre. 


sion 

Sissoko (Fily Dabo). 
smaïl 

re. (Pierre). 
sourbet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux. 

Tracol. 
Tremouilhe. 
Turines. 
Vallsbrègue. 
Valentino. 

Vallon iLouis). 
Vals (Francis). 
Verdier. 

Verneuil 

Véry (Emmanuel), 
Maurice Viollette 


Basses- 


(de). 





Wagner. 


MM. 

{|  Abelin. 

Ait Ali (At med). 

André (Pierre);, 
Meurthe-et-Moselle 

Anthonioz. 

| Antier | 

| Astier de La Vigerie(4”) 

!  Aubarne. 

Aubin (Jean). 

Aurneran. 

Babet (Raphaël). 

Bailanger (Koperi;. 
seine-et-Oise. 

Papst 

| Barangé (Charies), 

' Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Eardon (André). 
Bardoux {Jacques} 
Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 
Bartrélemy. 
Baron 

Baudry d'’Asson (de). 
Bayrou. 

Beaumont (de). 
Becquet. 

Pénard (Français). 
Bendjelloul. 
Benoist (Charles), 
Sseine-et-Oise. 

Penoi! (Alcide), Marne. 
Benouville de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Ecsset. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bignon. 

Billat 

Billiemaz, 

Billotte. 

Billoux. 

Bissol. 

Blachette 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Bouret (Henri, 

Bourgeois. 

Boutavant 

Bouvier O’Cottereau. 

Bouxom., 

Brauit, 

Bricout. 

Briot. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel), 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cagne. 

Caillet (Francis). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Charmant. 

Chambrun (de). 

Charpentier. 

Charret 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques). . 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Cogniot. 

Coirra 

Colin {André), 
Finistère. 

Colin Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Coste-Floret Alfred), 
Haute-Garonne. 








Costes (Alfred), Seine. 


Ont voté contre : 


Pierre Cot, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Cristofoi, 

Crouzier. 

Dameite, 

Dassault (Marcel), 

Dassonville. 

beboudt, (Lucien). 

De’os du Rau. 

Dbelbez 

Deliaune. 

Delmotte., 

Demusois. 

Lenais (Joseph). 

Denis (Alpnonse), 
laute-Vienne. 

Lesgranges, 

Deshors, 

LDetœuf 

Devemy 

Mlle Dienesch. 

Dorey. 

Dbrenne. 

buclos (Jacques). 

Dulour. 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

buquesne. 

Durbet. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estèbe 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

eh! 

Fétix-Tchicaya 


Foniupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Lupont. 

Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin, 

Mme Galicier: 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau, 

Gaubert. ; 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Giovoni 

Girard. 

Godin, 

G°ivarmr 

Gosnat. 

Gosset. 

Goubert. 

Goudoux. 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand;. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard 


Gueyÿe Abbas. 
Guiguen. 

Guissou (Henri). 
Guthmuller. 
Guyot (Raymond). 
Haibout. 
Halleguen. 
llaumesser. 
Hénauit, 





= ose lottinl 
Ilue 


Flandin (Jean-Michel). 


Mme Guérin (Rose). . 


Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

ihuel. 

isorni. 

Jacqüet (Michel), Loire. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. Yonne, 

Juinvitle {Alfred 
Malleret), 

Joubert. 

kir 

Klock. 

Kænig. 

Kriegel-Valrimont, 

Kricger ,Allred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 


Lalle. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lenet (Joseph-Pierte), 
seine. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecgur. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice), 

Le koy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Linet. 

Liquard. 

Lous'aunau-Lacau. 

Lucas 

Magerdie. 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (llenri), 

Martel (Louis), 
Ilaute-Sa voie. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Meck 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier {André), Oise 

Mercier (André-Fran 

çois), Deux-Sèvres 

Mercier (Michel), 

Loir-et-Cher. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 

Vendée, 

Midoi. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Monteii (André), 

Finistère 

Montel (Pierre). 

Rhône. 

Montillot. 

Mora. 

Mouchet. 

Mouton. 

Moynet. 

Muller. 


Norl 





Musmeaux. 

Varoun Amar. 
Nisse. 

Noël (Léon), Yonne 





DA A ibn e so ne... _. 


Api 
Ben 
Dor 

Pur 


M. 










Mai 


ment 
















2 uv 








ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 12 MARS 1954 





Noël (Marcel), Aube. 

uopa Pouvanaa. 

ourdraogo Mamadou. 

Oud Cadi 

Palewski {Jean-Paul}, 
seine-et-Oise. 

Pantalon, 

paquet 

paternot. 

Patinaud. 

Patria 

paul (Gabriel). 

Vebellier (Eugène). 


pelleray. 

Peitre 

pPenoy 

pelit (Eugène- 
CiaudiuS}s 

Peylel 

pPfhimlin. 

Pis rrard, 

pinay 

pinvidic. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot 

Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau. 

Frot 

Pupat 

Puy 

Quilici 

Ouinson 


Mme Rabaté. 





Raingeard, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Rayimond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Josepl}, 
Saône-et-Loire. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 

Salliard du fRivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauer 

Sauvajon. 


Schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmittlein. 
Schreiler. 
Schuman (Robert), 
Moselle, 
Secrélain. 
Senghor. 
Serafini 
Sesmaisons (de), 
Seynat, 
Sidi el Mokhter, 
S'etridt. 
Signor. 








simonnet, 

Sohinbhac,. 

sou 

Ssoustelle. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Thamier. 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tinguy (de). 

Tirolien. 
loubanc. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Triboulet. 
Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valle (Jules). 

Vassor 

Védrines, 

Velonjara. 

Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Via'te. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 
Wasmer. 

Wolff. 

Yacine (Diallo), 

Zodi Ikhia, 

Zunino, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
P: on. : 
Barrachin. 
en Aly Cherif. 
Fidault (Georges). 
fuisdé (Raymond). 
Brusset (Max). 


Chastellain 
Chevigné (de). 
Chrictiaens. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Paul), 


Hérault. 
Denis (André), 
Dordogne, 





Devinat. 

Faure (Fdgar), Jura. 

Ferri (Pierre). 

Gavini. 

Herriot (Edouard), 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

July. 

Lafay (Bernard). 

Laniel (Joseph), 

Lemaire. 


Marie (André). 
Martinaud-Déplat. 
Mutter (André). 


Olmi 

Pleven (René). 

Queuille tlenri). 

Ramarony. 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Teitgen :Pierre-Henri). 

Thibauit. 





Louvel. 


Ulver. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apilhy 
Ben Tounès. 
bommergue. 
Dumas (Joseph). 


Duveau 

Guichard. 

Hettier de Boislambert 
Juglas. 


Kauffmann, 
La’orest, 
Raffarin, 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


président 


M. üaston Palewski, qui présidail la séance. 





de l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Name dé volants. Zi io edosoosososccoooococ DD8 


Majorité absolue......s.sssosrossossopesescseveee 294 


Pour l'adoplion......s.sesessssssse 208 


Contre 


DC 
nn mn nnnttuss 37 


œ 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Ment à la liste de serulin ci-dessus. 


> À 











Sur l'amendement de 
à la proposition 


neurs, 
Nombre des volants........., vo... 
Majorité absolue...,....,...., css 
Pour l'adoption............0.0 0 
Ch PP TT PLLITILE 


relative aus 


871 





SCRUTIN (N° 2318) 


M. Paul Béchard insérant 
conditions d'éligibilité des 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Aujoulat 
Béchard (Paul). 
Douala. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Pierre). 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Arbellier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d”} 
Aubame 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aaudeguil 
Aurmeran. 
Babet (Raphaël). 
Bollanger (Robert), 
Seime-et-Oise. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
bardoux (Jacques). 
Barrès 
Barrier. 
Barrot 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baudry d'Assen (de). 
Baurens 


Bayrou 
Beaumont (de). 
Bèche (Emile). 


Becquet. 

Bénard (François). 

Benbahmed (Mostefa; 

Bendjelloul. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Benouville (de). 

Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 

Besset. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bignon 

Biilat 

Biiliemaz. 

Billotte. 

Biiloux. 

Binot. 

Bissol 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Boulavant. 

Boutbien 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom., 


Ont voté pour : 


Grunitzky 

Maga (Hubert), 
Mainba Sano, 

Moro Gictlerri (de). 


Ont voté contre : 


Brahimi (Ali). 
Brault 

Bricout, 

Briffod,. 

BrioL. 

bruyneel, 

Burlot. 

Buron 

Cachin (Marcel. 

Cadi Abdelkader. 

Cagne. 

Caillet (Francis). 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-el-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Catoire. 

Catrice 

Calroux. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban Delmas. 

Chamant. 

Chambrun tde). 

Charlot tJcan). 

Charpentier. 

Charret. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques). 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin 

Cogniot. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Col. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Crouzier. 

Dagain. 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Dassonville 

David (Marcel), 


Aisne 





Landes. 


un nouvel article 
gouver- 


Nazi-Boni. 

Ninine. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 


Deboudt (Lucien), 

Defferre. 

Deflos du Raw. 

Mme Degrond, 

Deixonne 

De ean 

{x lachenal, 

Delbez 

Deliaune, 

beilmotte. 

Dermusois 

bDenais (Joseph). 

benis (Alpnonse), 
Haute-Vienne 


Lepreux Edouard) 
Desgranges. 
Deshors 

Desson 

Detæœuf 


Devemy 

bicko {Hamadoun), 

Mlle Dienesch. 

Diximier 

Dorey 

Doutrellot. 

Draveny. 

bronne 

Dubois, 

uci0s 

Dufour 

Dupraz (lohannès)}. 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Mine buvernois. 

Elain 

Mme Estachy. 

Estèbe. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faratd. 

Favet. 

Febvay 

Félix-Tchicaya 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Foucbet 

Fouques-Dupare 

Fourcade (Jacques}, 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillem.n 

Mme Galicier. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 


(Jacques). 





Gaubert, 
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C72 
Gaulle (Pierre de), | Mme Lernpcreur 
Gaumont, Le rinand , André) 
Gautier, | Le Roy Ladurie, 
Gazier | Le sciellour, 
Georges (Maurice). | Le senéchals 
Gernvz. | Letourneau. 
Gilliot | Levarher 
Giovoni, | Levindrey 
Girard. | Liautey , André), 
Godin | Linet | 
Goivan | Mine de Lipkowski 
Gosnat, | Liquard 
Uosset. | Liurette 
Goubert, | Loustau. 
Goudoux, | Loustaunau-Lacau 
Gouin Fu 1ix). | Lucas. 
Gourdon. | Lusss Charles | 
Gozard (Gilles), | Mabrut | 
Graria (de). | Magendie 
Mme Grappe. | Maibrant. | 
Gravoile, : | Mallez | 
Grenier {Fernand). | Mamadou Konaté | 
Grimaud (Henri) 


GUrunauda (Maurice), 
«ire-Inférieure 
Grousseaud 
Guérard, 
Mme Guérin 
cueye Abbas. 
Guiguen 
Guille 
Guishun, 
Gui<sou (Henri), 
Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure, 
Gui ion ;Ant‘oine), 
Vendée 
Guihmuller. 
Œuyot (Raymond). 
albout 


Jluilesuen. 


(Rose). 





fins 


Ilaumesser, 

Hiénault. 

Jlennezuelle 

Jouphouct-Boigny. 

Huet 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Jhuel 

Isorni. 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jaquet (Gérard), 
seine 

Jurrosson. 

Jean {Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne 

Joinvilie (Alfred 


Malieret). 
Joubert. 


hit 

klock 

Kænig 
hriecel-Valtrimont. 
kricsuer 'Altred). 
Kuehn ‘René). 


Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Mine Laissac. 

Lalte 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lanetr ({Joseph-Pierre), 
seine 

Lapie (Pierre-Olivicr). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozanret, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre 


| Mar-ellin. | 
| Marte: ,Henri', Nord | 


| Michiud 





Lejeune ;Max). 


Manveau {Bernard), | 


Martel (Louis), | 
Iaute-savoie, 


Marty André), 
Mile Marzin 
Maton 





Maureilet 

Maurice-Hokanowski 

Maver {Daniel), seine. 

\M izei 

Mazier | 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand), | 


Meck 4 


Méhaignerie, 

Mepthon (de), 

Mercier ;André), Oise | 

Mercier (André-Fran-| 
cois}, Deux-Sèvres. | 

Mercier (Michel), | 
Loir-et-Cher, | 

Mélaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier ‘Pierre), 
Côü'e-d'Or. 

Louis), 
Vencée. 

Mido:; 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand, 

Moat'1 

Moch 

Moisan 

Mollet 

Mondon 

orin 

Monsabert 

Monta.at 

Montei! André), 
Finistère. 

Monte. Eugène), 
Haute-Garonne. 

Monte Pierre), 
Rhône 

Montzgolfler {de). 

Montillot. 

Mora 

Meet 

Moustier ;de). 

Mouton 

Moynet. 

Mer 

Musmeaux 

Naege en (Marcel). 

Naroun Amar. 

Nenon, 

Niese 

Nocher 

Noe de Lan, 

Noël {Lé#on), Yonne. 

Noël {Marcel}, Aupe. 

Notebart 

Oopa Fouvanaa, 

Ould Cadi. 

Palewski ‘Jean-Paul) 
Seiné-t-0ise. 

Panta'oni 


Jules). 


Guy). 


de). 


| Sano29 


| Paternot 
Pa troud. 
|Pairia 
Pau! Gabriel). 
wscl'ier (Eugène). 
Ve.'2ray, 
etre 
P2noy 
Ptit ,Eugène- 
C'audiu53) 
’elit (Guy), Ba:scs 
Pyrénées, 
Perte! 
[ira!in, 
errar4 
Pinax 
Pintau 


InVIdIC 


lriattevin, 
[P.uvhet 


Mme foinec Crapuis. 


‘'rache 


Pradeau 


Maine-et Lire |Prélot t 
Mañceau Robert}, [Prigent Targuy). 
Sarthe \itne vrin, 
| Man-ey {André), PrIou 
Pas de Calais. Pronteau, 
Frot 


Provo, 
Pupat 


PUY. 
Quénard. 
Quilici 
Ouinson. 
Mine Rübaté. 
KRabier 
Raingeard 


Ranaivo. 
\aveluson 
Raymond Laurent 


(Recb 


Regaudie. 

teille-soult 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph), 
saone-et-Loire. 

Rey 

iRincent 

Ritzentha:er. 

Mme Roca 

ñochet {Waldeck). 

Rolland. 

Rosenblatt 

houcaute 

)USSCaUu 

“isselct 

saïd Mohamed Cheika 

saivre (de). 

salliard d Rivault. 

sams:on 


(Gabriel). 


» 
i 
» 
A 


sekou. 

“auer 

sauvajon. 

Savary. 

schaf 

schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

schmitt (René), 
Manche. 

schimittiein. 

schneiter 

schuman {Robert, 
Moselle, 

Secrelta.n. 

segelle 

senghor. 

serafini. 

Sesmaisons 

seynat. 

sibué 
sidi et Mokhtar. 

siefridt. 

signor 

sivandre. 
Simonnet, 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
solinhac. 

sou 

Sourbet. 

soustelle. 

Mme Sportisse. 

Taillade 

Thamier. 

Thiriet 

Thomas (Alexandre), 


(de). 





Paquet. 


Côtes-du-Nord, 











Thomas (Eugène), 


\ >rd 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 


Tinguy (de). 
Tirolien 





Titeux 
Toublanc. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tracoi 
friboulet. 





Tricart. 
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Mine  Vaillant-Coutu- 
rier. 
Valentino 
Valle tJules), 
Vallon ‘Louis). 
Vals ‘’Francis). 
\a»-sor 
Védrines 
Velonjara 
Vendroux 
Verd:er 
Vergèz. 








Mme Vermeersch. 


RE I * F 
Véry ‘Emmanuel). 

Viatte P 
Vigier. 

Villard 


Villeneuve (de) 
Vion (Pierre), 
Wagner. 
Wasmer. 


Wolf. 
Yarine ‘Piallo), 
Zodi Ikhia. 
Zunino 


H'ont pas pris part au vote : 

















MM. Dezarnaulds. Médecin 
André (Adrien). bDucos, |Mendès-France. 
Vienne Fabre. Molinatti 
Aubry (Paul). Faggianel". Mon:jôu (de). 
Bacon, Faure (Edgar), Jura |Morève. 
Badie Faure (Maurice), Lot.|Morice 
Barrachin. Félice (de) Muiter (André), 
Baylet. Ferri (Pierre). Nigay 
Bechir Sow Forcinat ) mi 
Begouin Gaborit. \ued-a0g0 Mamadou, 
Ben Aiy Cherif. Gail'ard Ou Räbah 
hHéné (Marice). Galy-Gasparrou, bdelmidjid;. 
Bengana (Mohaméd). | Garavel. Perrin à 
Bidaulit (Georges;. Gardey (Abel). Pierrehourg (de). 
hillères Gavin] Pleven (Rene). 
Loisdé (Rayinond), Genton, Queuille (Henri). 
Bourdellès Hakiki. Ramarony. 
Bourgès-Maunoury. Herriot (Edouard), Ramonet, 
Brusset Max). Huzues ;:Emile\. Révillon (Tony). _ 
Caillavet Alpes-Maritimes. Reynaud (Pau), 
Caliot ‘Olivier). Huaues (André) Ribeyre (Paul), PR 
Cassagne. "eme. Ardèche € 
Cavelier. Jacquet (Marc), Saïah (Meno:ar). é 
Chabenat. Seine-et-Marne. Saint-Cyr. fi 
Chassaing. Jacquinot {Louis). Sava!e.” 
Chastellain Jules-Julien Schumann {Maurice}, . 
Chevigné (de). JUIY Nord 
Christiaens Latay (Bernard). Sid-Cara. 
Cornighon-Molinier Laniel (Josepn). smaïi 
Coste-Floret (Paul), Laplace souquès (Pierre). 
Hérault. Lemaire . Teitgen (Pierre- 
Coudert Lenormand Maurice) {lenri). 
Laladier {Edouard). Léotard (de), Thibault. 
David (Jean-Paul), Louvel. lremouilhe. 
Seine-ct-Oise. Mailhe Turines 
Dezoutte Marie :André). 70H ape 
Delbos (Yvon). Martinaud Déplat. Uiver. ; 
Deicos Masson (Jeani. Valabrègue. 
Denis (André), Massot (Marcel). Verneuil 
Dor logne. Mayver (René), Maurice Viollette. 
Devinat, Constantine. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. 
Apithy Duvean, Kauffmann., 1. 
Ben Tounès. Guichard. LaloresL. 2 
Domnecreue Hettier de Boistambert Raffarin. L 
Dumas (Joseph). Jug'as Temple. 
3. 
N'ont pas pris part au vote: n 
4 — 
M. André Le Troquer, président de l'AssembKe nationale, et 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 6. NF 
u 
€. - 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 4 - 
Nombre des volanis.......ssososecocossssssecssess 723 ! 
Majorité absolue......... ÉPPEPECET EST ELITE LEE EEE . 262 8. - 
sai 
Pour l'adoption... ....sssesesossess 12 9 
Contre .......,.. sosssscosocscsosse DIL ne 
roi 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conforme: p. 
ment à la liste de scruiin ci-dessus. LL. 
cn 
pro 
Rectification "e- 
au comple rendu in extenso de la séance du 11 mars 1951 mu 
(Journal officiel! du 12 mars 1951.) a 
hall 
Dans le scrutin (n° 2312) sur la priorilé de l’ordre du jour pr°- \ 
senté par M. Sion en conc!asion des inlerpelalions sur les relralif3 arti 
minières : dé x r 
M. Boscary-Monsservin, porlé comme ayant voté « contre », Jéclar A we 
avoir voulu voter « pour ». g de 
Paris — Imorimerie des Journaux oficiels, 51, quai Vollaire. 13, — 


